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COUR DE CASSATION (ch. des req.) 

Présidence de M. Tanon, président. 

Audience du 23 janvier 1899 
SÉPULTURE. —CHOIX DU LIEU. — VEUVE. — POUVOIRS 

DU JUGE. 

Dans le silence de la loi, et à défaut d'une mani-
festation expresse de la volonté du défunt, il appar-
tient aux Tribunaux de décider à quel membre de la 
famille doit être réservé le droit de fixer le mode et 
le lieu de la sépulture. 

Et, en cette matière, ils apprécient souverainement 
les faits et circonstances de chaque espèce. 

Ainsi, ils peuvent décider que la veuve a le droit de 
fixer le lieu définitit de la sépulture de son mari, 
avec lequel elle a vécu en parfaite union, et de faire 
transporter son corps du caveau de sa famille où il a 
été provisoirement déposé, dans un autre caveau dont 
elle a obtenu la concession. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Alphan-
déry, et sur les conclusions conformes de M. 
l'avocat général Melcot, du pourvoi des con-
sorts Robineau, contre un arrêt de la Cour de 
Paris du 9 décembre 1897, rendu au profit de 
Mme veuve Robineau. 

M6 Sabatier, avocat. 

NOTAIRE. ■INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. —FAUTE. — 
RESPONSABILITÉ. 

Le notaire qui, ayant reçu d'un client le mandat de 
rédiger un bordereau destiné à faire inscrire Jes sû-
retés hypothécaires conférées à celui-ci par un acte 
reçu dans cette étude, limite, par la rédaction qu'il 
adopte, l'étendue de ces hypothèques et prive ainsi 
son mandant d'une partie des sûretés qu'il astipulées, 
commet une faute lourde et peut être déclaré respon -
sable de la perte qui en résulte pour son client. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Fochier, 
et sur les conclusions conformes de M. l'avo-
cat général Melcot, du pourvoi de M. Rozis, 
contre un arrêt de la Cour de Pau, du 15 juin 
1896, rendu au profit de M. Bentejac. 

M" Félix Bonnet, avocat. 

ASSURANCE. — OUVRIER. — QUITTANCE. — RENONCIA-
TION A TOUTE ACTION. — ORDRE PUBLIC 

Lorsqu'un patron a assuré tous ses ouvriers contre 
les accidents, par une police collective.- et qu'un de 
ces ouvriers blessés reçoit de la compagnie d'assu-
rances l'indemnité à laque le il a droit, la quittance 
qu'il donne peut-elle valablement stipuler qu'il re-
nonce ipso facto à.toute réclamation ultérieure con-
tre la compagnie ou contre son patron, quelles que 
puissent être les conséquences de sa blessure ? 

Cette clause n'est-elle pas nulle comme contraire 
a l'ordre public ? 

Admission dans ce dernier sens, au rapport 
de M. le conseiller Fochier et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat général Melcot 
du pourvoi de M, Gardner contre un arrêt de 
la Cour de Besançon du 19 janvier 1898, rendu 
au profit de M. Otto Butzbaoh. 

M* Gaston Mayer, avocat. 

COUR DE CASSATION (ch. civ.) 

Présidence de M. le premier président Mazeau 

Audience du 23 janvier 1899 
OFFRES RÉELLES. — ACCEPTATION.— RÉSERVES N'iNTÊ-

RESSANT PAS LÉ DÉBITEUR. — CONSIGNATION (NON 
LIEU A) 

Bien qu'en acceptant des offres réelles, un créan-
cier ait formulé certaines réserves, si ces réserves 
(exclusivement relatives, dans l'espèce, à des tiers) 
ne constituent ni une condition ni une restriction ap-
portée à l'acceptation,vis-à-vis dudébiteur, et ne tou-
chent ni ne compromettent en rien les intérêts de ce 
dernier, il n'y a pa« lieu à consignation. 

Doit donc être annulé le jugement qui, en pareil 
cas, déclare la consignation valable comme étant jus-
tifiée par lesdites réserves. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Ru-
ben de Couder, sur les plaidoiries de Me Le 
Marois et conformément aux conclusions de 
M. l'avocat général Sarrut, d'un jugement du 
Tribunal civil de Mortain, du 2 janvier 1897, 
rendu entre Mme Lejard-Lafosse et M. Mois-
seron. 

COUR D'APPEL DE PARIS (6* ch.) 

Présidence de M. Boyer 

Audience du 16 novembre 1898 

FRANÇAISE MARIÉE A UN ITALIEN. — NATIONALITÉ ITA-
LIENNE. — DETTE DU MARI. — CAUTION DE LA FEMME. 
— LOI ITALIENNE. — DÉFAUT D'AUTORISATION DU 
TRIBUNAL — NULLITÉ. — CONDAMNATION. — AC-
QUIESCEMENT. — NULLITÉ. 

L'étranger, résidant en France, est régi, quant à 
sa capacité par son statut personnel; la validité 
c'es engagements par lui contractés doit donc être 
appréciée au point de vue de sa nationalité, 
quand ron co contractant n'a été trompé ni sur 
son âge, ni sur sa nationalité. 

Aux termes de l'article 136 du Code civil italien la 
femme mariée ne peut, sans autorisation de jus-
tice, passer un acte d'où résulterait une opposi-
t on d'intérêts entre elle et son mari, et au sens 
de la loi italienne l'opposition d'intérêts existe 
lorsque la femme se porte caution d'une obligation 
de son mari. 

Esl donc nul. faute d'autorisation par le Tribu-
nal, l'engagement contracté par la femme ita--
lienne au profit d'un, créancier de son mari et re-
latif à une dette exclusivement personnelle à ce 
dernier. 

Est également nul et non avenu pour la même rai-
son, l'acquiescement donné par la femme, avec la 
seule autorisation de son mari, au jugement qui 
consacre, malgré le vice dont il est entaché, ledit 
engagement. 

La femme, dans l'espèce, étant encore mineure, les 
engagement et acquiescement ci-dessus, sont en-
core nuls d'après la loi italienne pour défaut 
d'autorisation donnée par délibération du conseil 
de famille. 

Mme Louise Loir, née à Neuiliy (Seine) le 3 
octobre 1879 a contracté mariage le 25 janvier 
1896 avec M. Capella, sujet italien, né à x\Taples 
et résidant en France ; elle a accepté avec 
son mari pour 36,000 francs de traites tirées 
sur M. Capella par M. Weille en paiement 
de divers objets mobiliers qu'il lui avait ven-
dus. 

La première traite étant restée impayée à son 
échéance M. Weille a assigné les époux Ca-
pella en paiement devant le Tribunal de com-
merce de la Seîne. Ceux-ci se laissèrent con-
damner par défaut le 11 août 1895 et Mme Ca-
pella, autorisée de son mari, déclara même à la 
date du 2 septembre 1876 acquiescer au juge-
ment. 

Puis, éclairée sur l'incapacité que lui con-
férait la loi italienne, la dame Capella fit op-
position au jugement du 11 août 1896, en sou-
tenant que son engagement et son acquiesce-
ment étaient nuls pour n'avoir pas été précédés 
des formalités exigées par la loi de sa nouvelle 
nationalité. 

Le Tribunal de commerce d'à la Seine a 
rendu le 23 février 1897 le jugement suivant : 

t Le Tribunal ; 
« Sur la recevabilité de l'opposition : 
« Attendu que par jugement en date du 11 août 

1896, dame Capella a été condamnée par défaut à 
payer à Weille, une somme de 36.000 francs ; qu'à la 
date du 2 septembre 1896, ladite dame autorisée de 
son mari a déclaré acquiescer audit jugement; que 
cet acquiescement régulier en la forme, au sujet du-
quel il n'a été formé aucune conclusion, rend ladite 
dame inhabile à former opposition ; qu'il convient, 
en conséquence, de déclarer l'opposition non rece-
vable ; 

« Par ces motifs ; 
« Déclare non recevable l'opposition formée par 

dame Capella au jugement par défaut contre elle 
rendu en ce Tribunal le 11 août 1896; ordonne en 
conséquence que ce jugement continuera d'être exé-
cuté selon sa forme et teneur ; condamne dame Ca-
pella, par les voies de droit aux dépens.» 

Mme Capella a interjeté appel de cette déci-
sion en demandant à la Cour de déclarer rece-
vable l'opposition formée par elle au jugement 
du 11 août 1896 et elle a conclu en outre à la 
nullité des traites par elle souscrites au profit 
de M. Weille. 

M" Pèronnê a soutenu les moyens de Pappe-
* lanle et Me MorUlot a plaidé pour l'intimé. 

La Cour, après avoir entendu M. Trouard-
Riolle en ses conclusions tendant à l'admission 
des demandes de Mme Capella, a rendu l'arrêt 
inûrmatif ainsi conçu : 

« La Cour; 
« Considérant que Louise Loir, née à Paris, le 3 

octobre 1879, a épousé, le 25 janvier 1896, Albert Ca-
pella, sujet italien, né à Naples, et, par suite de ce 
mariagp, est devenue Italienne, aux termes des arti-
cles 19 du Code civil français et 9 du Gode civil du 
royaume d'Italie ; 

« Considérant que par acte sous seirîgs privés du 28 
mai 1896, enregistré, auquel est intervenue la dame 
Capella, le sieur Weille a vendu à Albert Capella di-
vers objets mobiliers, moyennant 36.000 francs et que 
pour le paiement de ce prix, il a été convenu que 
Weille tirerait sur Capella 24 traites de 1500 francs 
chacune «jui seraient acceptées par les époux Ca-
pella; 

« Considérant qu'en conséquence de cette conven-
tion Weille a crée des effets qui ont été revêtus de 
de la signature de la dame Capella ; que la 
traite qui venait la première à échéance étant 
restée impayée, Weille a assigné devant le Tri-
bunal de commerce de la Seine les époux Ca-
rella et la veuve Loir qui avait avalisé les 
effets pour s'entendre condamner solidairement à lui 
payer la somme totale de 36.000 francs ; qu'un juge-
ment par défaut du 11 août 1896 a fait droit à cette 
demande ; qu'après avoir, à la date du 2 septembre 
suivant, acquiescé à ce iugement la dame Capella l'a 
ultérieurement frappé d'opposition, mais que par le 
jugement dont est appel cette opposition a été décla-
rée irrecevable en raison de l'acquiescement qui l'a-
vait précédé ; 

« Considérant que l'appelante soutient que l'enga-
gement par elle contracté envers Weille est nul pour 
défaut de capacité et que son acquiescement au juge-
ment par défaut du 11 août 1896 est pour la même 
raison entaché de nullité ; 

« Considérant que l'étranger résidant en France est 
régi quant à sa capacité par son statut personnel ; 
que la validité de l'engagement et de l'acquiescement 
litigieux doit donc être appréciée au point de vue de 
la loi italienne, alors qu'il est établi par les docu-
ments soumis à la Cour que Weille n'a été trompé, 
ni sur l'âge, ni sur la nationalité de la dame Capella; 

c Considérant qu'aux termes de l'article 136 du 
Code civil du royaume d'Italie la femme mariée ne 
peut sans autorisation de justice passer aucun acte 
d'où il résulterait une opposition d'intérêts entre elle 
et son mari; qu'au sens de la loi italienne l'opposition 
d'intérêt existe lorsque la femme se porte caution 
d'une obligation de son mari ; que l'engagement con-
tracté par la femme Capella au profit de Weille étant 
relatif à une dette exclusivement personnelle à Ca-
pella constitue un cautionnement ; que cet engage-
ment est donc nul faute d'avoir été autorisé par le 
Tribunal; 

« Considérant qu'il y a lieu par la même fraison de 
considérer comme nul et non avenu l'acquiescement 
donné par la dame Capella avec la seule autorisation 
de son mari au jugement par défaut qui a consacré, 
malgré le vice dont il était entaché,ledit engagement; 

« Considérant, d'autre part, qu'aux termes des ar-
ticles 318 et 319 de la loi italienne le mineur éman-
cipé peut avec l'assistance de son curateur recevoir 
ses capitaux à charge d'en faire emploi et ester en 
justice, soit en demandant, soit en défendant, mai3 
que pour tous autres actes excédant la simple admi-
nistration, il doit être autorisé par une délibération 
du conseil de famille ; 

« Considérant que le dame Capella est encore en 
état de minorité; que l'engagement qu'elle a contracté 
en intervenant à l'acte du 28 mai 1896 et en signant les 
effets dont Weille poursuit le recouvrement dépasse 
évidemment les limites d'une simple administration; 
que l'acquiescement au jugement par défaut présente 
le même caractère; que cet engagement et cet acquies-
cement sont donc nuls à défaut d'accomplissement 
des formalités nécessaires d'aprèsla loi italienne pour 
habiliter la dame Capella à faire ces actes; 

« Considérant que des motifs qui viennent d'être 
donnés.il résulte que l'acquiescement du 2 septembre 
1896 n'a pu faire acquérir au jugement du 11 août 
précédent l'autorité de la chose jugée; que l'opposition 
à ce jugement était recevable et qu'il y a lieu d'infir-
mer le jugement du 23 février 1897; 

<i Au fond : 
« Considérant qu'il échet de faire droit à ladite op-

position et de déclarer Weille mal fondé dans sa de-
mande ; 

« Par ces motifs ; 
« Infime et met à néant le jugement dont est appel; 

décharge l'appelante des condamnations et disposi-
tions qui lui font grief; faisant ce que les premiers 
juges auraient dû faire ; déclare recevable l'opposi-
tion formée par la dame Capella au jugement du 
11 août 1896 ; 

« Faisant droit à ladite opposition ; déclare nulles 
et de nul effet au regard de l'appelante les traites au 
paiement desquelles, elle a été condamnée par ledit 
jugement ; rejette en conséquence comme mal fondée 
la demande de Weille; dit que Weille sera tenu 
de donner mainlevée de toutes inscriptions hypothé-
caires qu'il a pu prendre contre la dame Capella en 
vertu de ce jugement; ordonne le restitution de l'a-
mende et condamne l'intimé en tous les dépens. » 

OBSERVATIONS. — La question de savoir si 
,1'étranger résidant en France est régi quant à 
sa capacité par son statut personnel ou par la 
loi française divise encore la doctrine. 

V° : Alauzet (De la qualité de Français et du 
statut personnel des étrangers, 2e édit., p. 180) ; 
Demolombe(t. I, p. 117 et 118). Mais la plu-
part des auteurs admettent que l'état et la capa-
cité de l'étranger sont toujours régis en France 
par sa loi personnelle, à moins qu'il n'en ait 
frauduleusement dissimulé les dispositions ou 
que ces dernières soient contraires à l'ordre 
public international..Aubry et Rau (5° édit., t. 
I, § 31, p. 146, note 29) ; BMore (Dr. intern. privé, 
trad. Pradier-Fodéré, p.293) : Laurent (t.II, p. 

86 et suiv.) ; Renault (Rev. critique de lég. et de 
jurispr.\8Mj p.721); Weiss (Tr. de Dr. intern. 
privé, t.III, p. 149). 

La jurisprudence est également divisée. Un 
grand nombre de décisions, tout en admettant 
que l'état et la capacité de l'étranger sont régis 
en France par sa loi personnelle,déclarant que 
le principe cesse de s'appliquer toutes les fois 
que son application causerait un préjudice au 
Français avecqui l'étranger a contracté,pourvu 
toutefois que ce Français n'ait à se reprocher 
aucune imprudence ou légèreté. C.de cassation, 
16janvier 1861 (Sirey 1861.1.305); Trib. civ. 
Seine, 2 juillet 1878 (Journ. de Dr. intern. pr. 
1878, p.502); C.de Paris, 10 juin 1879 (fou. des 
Tribunaux, 1er août 1879) ; Trib. civ. Seine, 
1er juillet 1SS6 (Journ.de Dr.intern.pr. 1887, p. 
178) ; idem, 5 avril 1895 (Pand.fr. 1896, § 5.29) ; 
idem, 21 mai 1897 (Gaz.des Tribunaux, 23 juin 
1897); Trib. civ. Bayonne, 14 juin 1898 (Rec. 
Gaz.des Tribunaux 1898, 2' sem. 2e part. 558) ; 
Comp.: C. d'Alger, 13 décembre 1897 (Rec. Gaz. 
des Tribunaux 1898, 1" sem., 2e part., p.377). 

Mais d'autres décisions admettent, confor-
mément à l'arrêt ci-dessus rapporté, que le sta-
tut personnel ne cesse de régir la capacité de 
l'étranger que si celui-ci a dissimulé. son état 
ou sa nationalité. 

C. de Paris, 8 février 1883 (Sir. 1883.2.169) ; 
idem, 14 novembre r887 (Dal. 1888.2.226);idem, 
4 mars 1890 (Journ. de Dr. intern. pr. 1891, 
p. 205). 

En ce qui concerne spécialement l'incapacité 
de la femme mariée, la jurisprudence admet, 
unanimement qu'elle est régie par la loi per-
sonnelle de la femme. C. de Paris, 13 juillet 
1888 (Dal. 1889.2.93); C. de cassation, 29 dé-
cembre 1896 (Journ. de Dr.int. pr. 1897, p.655) ; 
Trib. civ. Seine (idem, p. 1897, p. 539). Il a été 
jugé notamment, par application de la loi du 
canton du Valais, semblable sur ce point à la 
loi italienne,, que la femme valaisane ne peut 
s'engager en France lorsque les intérêts de son 
mari sont en contradiction avec les siens, ou 

_£'il est intéressé dans Popérat''oa, sans avoir 
obtenu préalablement l'autorisation de la 
Chambre pupillaire du canton. 

C. de Chambéry, 9 janvier 1884 (Journ. de Dr. 
int.pr. 1885. p. 180); Trib. corn. Seine, 10 mai 
1886 (idem 1887, p. 183). 

COUR D'APPEL DE NANCY (2« ch.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunauas) 

Présidence de M. Charmeil 

Audience du 20 décembre 1898 

LOUAGE D'INDUSTRIE. — EMPLOYÉ DE COMMERCE. — 
— CARACTÈRE CIVIL. — ARTICLE 634 DU CODE DE 
COMMERCE. — SAISIE-ARRÊT. — ACTION EN PAIEMENT 
DE SOMME. — CONNEXITÉ. — TRAITEMENT SUPÉRIEUR 
A 2,000 FRANCS. — TRIBUNAL CIVIL. — DERNIER RES-
SORT. — APPEL. — IRRECEVABILITÉ. 

Le louage de travail des facteurs, commis et 
serviteurs des marchands constitue, de la part 
de ces facteurs, commis et serviteurs, un 
louage d'industrie d'un caractère purement civil; 
mais, si, comme tel, il échappe à la règle de com-
pétence écrite dans l'article 631 du Code de com-
merce, il est soumis à l'article 634 du même 
Code, aux termes duquel les Tribunaux de com-
merce sont seuls compétents pour connaître 
des actions exercées contre lesdits facteurs, 
commis et serviteurs, pour le fait du trafic des 
marchands auxquels ils sont attachés. 

La juridiction commerciale est donc seule compé-
tente pour statuer sur une demande de paiement 
formée, à raison de son emploi, contre un em-
ployé de commerce par son ancien patron. Tou-
tefois, le Tribunal civil peut retenir la cause 
si elle est connexe à une instance en validité de 
saisie-arrêt de sa compétence. 

La loi de 1895 (art. 9) a donné compétence au juge 
de paix pour statuer sur la validité de la saisie-
arrêt quand l'opposition porte sur des salaires in-
férieurs à 2,000 francs; ce juge peut de même 
statuer sur la demande en paiement quand il est 
le juge naturel du fond; dans le cas contraire, il 
doit renvoyer les parties à se pourvoir devant le 
Tribunal compétent, sauf à statuer ensuite lui-
même sur la procédure de validité. 

Il en résulte que, lorsque la saisie-arrêt porte sur 
des salaires supérieurs à 2,000 francs, l'affaire 
est de la compétence du Tribunal civil. 

Pour évaluer le montant des salaires il faut faire 
entrer en ligne de compte l'indemnité supplémen-
taire allouée à un voyageur de commerce (résolu 
seulement par le jugement — l'arrêt semblant se 
prononcer pour la solution contraire). 

En matière de saisie-arrêt, la limite du dernier res-
sort se détermine par la somme demandée, la 
saisie n'étant qu'un moyen d'exécution. 

En conséquence, est irrecevable l'appel d'un juge-
ment de Tribunal ayant statué à la fois sur une 
demande en validité de saisie-arrêt pratiquée sur 
des salaires estimés supérieurs à 2,000 francs et 
sur une action en paiement d'une somme infé-
rieure à 1,500 francs. 

Les faits de la cause sont exposés dans l'a-
rôt suivant, rendu sur les plaidoiries de MesiVî-
colas et Lëvy, avocats, et les conclusions de 
M. Villard, avocat général : 

« La Cour; 
« Attendu que Florent Castelain a été voyageur à 
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la commission chez le sieur Bazinet-Guérin, négo-
ciant à Tagnon, qui prétend lui avoir avancé, en 1897, 
une somme de 930 fr. 45, en plus de ses appointe-
ments fixes et de ses remises proportionnelles; 

« Attendu que pour obtenir le remboursement de 
cette somme, Bazinet-Guérin, s'est fait autoriser par 
le président du Tribunal civil de Vouziers, à saisir-
arrêter le traitement de son ancien voyageur, entre 
les mains de son nouveau patron, le sieur Philippart, 
négociant à Attigny ; qu'il a ensuite assigné le sieur 
Gastelain devant le Tribunal civii de Bethel en paie-
ment de la somme de 930 fr. 45 et en validité de la 
saisie-arrêt qu'il avait fait pratiquer; 

« Attendu que sur cette assignation, Castelain a 
conclu à l'incompétence du Tribunal, tant sur la de-
mande en paiement dirigée contre lui que sur celle 
en validité de la saisie ; qu'il soutenait, d'une part, 
que sa qualité de commis voyageur le rendait justi-
ciable du Tribunal de commerce ; et, d'autre_ part, 
que le juge de paix de son domicile aurait été seul 
compétent pour autoriseï la saisie-arrêt, pratiquée 
sur lui et pour en connaître, son traitement annuel 
étant inférieur à 2,000 fi ancs (Art. 6 de la loi du 12 
janvier 1895) ; 

« Attendu que ce double déciinatoire d'incompé-
tence a été rejeté par le jugement dont est appel, qui 
a ensuite condamné Gastelain au paiement de la 
somme qui lui était réclamée et déclaré bonne et va-
lable la saisie-arrêt faite à la requête de Bazinet-
Guérin ; 

« En ce qui touche l'incompétence de la juridic-
tion civile quant à la demande en paiement : 

« Attendu que le louage de travail des facteurs, 
commis et serviteurs des marchands, constitue de la 
part de ces facteurs, commis et serviteurs, un louage 
d'industrie d'un caractère purement civil ; qu'il 
échappe, comme tel, à la règle de compétence écrite 
dans l'article 631 du Goie de commerce, mais qu'il est 
soumis à l'article 634 du même Gode ; 

« Attendu, en effet, que ce dernier article, tout en 
maintenant le caractère de non commercialité des en-
gagements dont s'agit à l'égard des facteurs, commis 
et serviteurs, stipule néanmoins que les Tribunaux 
de commerce sont seuls compétents pour connaître 
des actions exercées contre eux, pour le fait du ♦.•afij. 
des marchands auxquels i s sont attachés ; que c'est 
là, comme les auteurs le font remarquer,- une exten-
sion de la compétence commerciale analogue à l'ex-
tension de la compétence des juges de paix pour les 
ouvriers, mais non une extension corrélative des 
actes que l'àiticlo 632 répute commerciaux ; 

« Attendu enfin que cette compétence exception-
nelle des Tribunaux consulaires existe aussi bien 
dans le cas où l'action contre un facteur, commis ou 
serviteur, est intentée parle-patron lui-même, que 
dans celui où elle l'est par les tiers, et qu'elle s'étend 
à tous les rapports respectifs qui naissent entre les 
marchands et les préposés à leur trafic, du contrat de 
louage de travail existant entre eux ; 

« Qu'il es* incontestable que le paiement des sa-
laires de ces préposés, de même que le rembourse-
ment des avances que le patron a pu leur faire sur ces 
salaires ou sur le montant des remises proportion-
nelles auxquelles ils ont droit,se rapportent essentiel-
lement aux fonctions du facteur,commisou serviteur, 
c'est-à-dire aux affaires commerciales du maître lui-
même ; qu'il suit de là qu'en principe le Tribunal ci-
vil de Bethel aurait été incompétent pour connaître 
de la demande en paiement portée devant lui par Ba-
zinet-Guérin ; 

« Mais attenduqu'il était saisi en même temps de 
la demande en validité de saisie-arrêt pratiquée par 
Bazinet-Guérin pour sûreté de sa créance; que ces 
deux demandes étaient connexes, la première se rat-
tachant d'une manière indivisible à la seconde et ré-
ciproquement; qu'il s'ensuit que si le Tribunal a été 
compétent et seul compétent pour statuer sur la de-
mande en validité, ce qui va être examiné, il l'est de-
venu poui connaître de l'autre contestation soulevée 
à l'occasion de cette saisie, le compétent, dans ce 
cas, attirant à lui l'incompétent ; que c'est une con-
séquence de la plénitude de juridiction des Tribu-
naux civils d'arrondissement ; 

« En ce qui touche le second déciinatoire d'incom-
pétence tiré des dispositions de la loi du 12 janvier 
1895; 

« Attendu qu'aux termes de la loi du 11 avril 1838 
les Tribunaux civils de première instance sont seuls 
compétents pour statuer en matière de saisie-arrêt ; 
que, d'un autre côté, le créancier qui n'a pas de titre, 
ne peut pratiquer une telle saisie qu'à la condition de 
se munir d'une permission du juge, c'est-à-dire du 
président du Tribunal civil ou du président du Tri-
bunal de commerce (art. 558 G. proc. civ.) ; 

« Attendu que la loi du 12janvier 1895 a apporté 
une dérogation à ces deux dispositions législatives; 
que son article 6 dispose, en effet : « que la saisie-
« arrêt sur les salaires et les appointements ou trai-
« tements ne dépassant pas 2.000 francs par an, ne 
« pourra être pratiquée, s'il y a titre, que sur le visa 
«du greffier de la Justice de Paix du domiùlô du 
« débiteur saisi » ; que le paragraphe 2 du même ar-
ticle ajoute : «S'il n'y a pas titre, la saisie-arrêt ne 
« pourra être pratiquée qu'en vertu de l'autorisation 
« du juge de paix du domicile du débiteur saisi » ; 

« Attendu que, par l'article 9, le législateur dé 1895 
a ensuite donné compétence au juge de paix pour sta-
tuer sur la validité de la saisie-an êt et sur la décla-
ration affirmative quand l'opposition porte sur des 
salaires ou petits traitements, etcela quel que soit le 
chiffre de la demande, sauf à charge d'appel, pour les 
demandes dépassant le taux de sa compétence ordi-
naire; qu'il peut et doit de même statuer sur la de-
mande en paiement, quand il est juge naturel du fond 
du débat, ou encore si les parties consentent à lui 
soumettre le litige, conformément à l'article 7 du 
Gode de procédure civile; que, dans le cas contraire, 
il doit renvoyer les parties à se pourvoir devant le 
Tribunal compétent pour prononcer sur l'existence 
et la quotité de la créance, sauf à statuer ensuite, 
lui-même sur la procédure de validité et à reprendre 
le cours de sa juridiction quand le sort de la créance 
litigieuse aura été fixé définitivement; 

« Attendu que ces principes posés, il reste à exa-
miner si, dans l'espèce actuelle, le président du Tri-
bunal civil de Vouziers et le Tribunal de Rethel 
étaient incompétents, le premier pour autoriser la sai-
sie-arrêt dont Castelain se plaint, le second pour 
statuer sur la validité de cette même saisie; qu'il au-
rait fallu, pour qu'il en fût ainsi, qu'il fût établi,sans 
conteste, au moment de la saisie, que les appointe-
menls de Gastelain étaient réellement inférieurs à 
2,000 francs par an; 

« Que le contraire n'a pas été contesté devant le 
président de Vouziers, lorsqu'il a rendu son ordon-
nance autorisant la saisie, et que, le Tribunal de Re-
thel, saisi plus tard de la question, a décidé, par le 
jugement dont est appel, que ces appointements dé-
passaient la somme de 2,000 francs parce qu'au sa-
laire fixe de 100 francs par mois, que Gastelain tou-
chait de son nouveau patron, il fallait ajouter l'in-
demnité de 10 francs par jour que celui-ci allouait 
pour ses trais de voyage; 

« Qu'il peut se faire que le Tribunal se soit trompé 
dans cette évaluation en faisant entrer en ligne de 
compte cette indemnité de 10 francs par jour pour 
frais de voyage; mais que dès l'instant qu'il l'admet-
tait, il justifiait sa compétence à l'exclusion de celle 
du juge de paix, de même que celle du magistrat qui 
avait donné l'autorisation de saisir; 

« Qu'il n'appartient pas à la Cour de rectifier cette 
disposition dujugement attaqué,en admettant qu'elle 
soit erronée, le Tribunal ayant statué en dernier res-
sort; • 

« Attendu, en effet, qu'en matière de saisie-arrêt, 
la limite du dernier-ressort se détermine par lasomme 
demandée, la saisie n'étant qu'un moyen et une voie 
d'exécution pour en obtenir le pai ment et que, dans 
la cause, cette somme n'était que de 930 fr. 45; qu'il 
en résulte que l'appel de Castelain est non recevable; 

« Qu'on objecte, en vain, que les jugements rendus 
sur un litige d'une valeur inférieure au taux du der-
nier ressort, sont néanmoins susceptibles d'appel 
lorsqu'il s'agit d'une question de compétence; que 
cette règle ne s'applique, ainsi que l'a décidé un arrêt 
de la Cour suprême du 6 juin 1855, dans une affaire 
Létu-G. Simonet, que dans le cas où la compétence 
du premier juge a été contestée directement, en ce 
sens qu'on a soutenu qu'il était incompétent pour 
connaître de l'action même qui lui était soumise ; ce 
qui aurait eu lieu, au cas particulier, s'il avait été 
admis parle Tribunal de Bethel que les appointe-
ments de Gastelain étaient inférieurs à 2.000 francs 
et si, malgré celte constatation de fait, les premiers 
juges avaient néanmoins prononcé sur la validité de 
la saisie pratiquée à la requête de Bazinet-Guérin, 
au lieu de se déclarer incompétents et de renvoyer 
les parties et la cause devant le juge de paix du domi-
cile du saisi ; 

« Mais attendu qu'en décidant que les appointe-
ments en question étaient supérieurs à 2 000 francs 
et en statuant ensuite sur la saisie dont ces appointe-
ments étaient frappés, le Tribunal n'a porté aucune 
atteinte à l'ordre des juridiclions ; qu'il s'est renfermé 
au contraire, dans les règles strictes de sa propre 
compétence ; qu'ainsi, seul compétent pour statuer 
sur la demande en validité, il le devrait aussi pour 
connaître de la demande en paiement, en raison du 
lien de connexité et d'indivisibilité des demandes et 
de la plénitude de juridiction qui lui appartient ainsi 
qu'il a été dit plus haut ; 

« Attendu, enfin, que Je jugement dont est appel a 
également statué en dernier ressort sur la demande 
en payement dont le Tribunal était saisi, et ce pour 
les motifs précédemment déduits : 

« Par ces motifs ; 
« Déclare Florent Castelain non recevable dans son 

appel ; 
« Le condamne en l'amende et aux dépens.» 

OBSERVATIONS. — Sur l'application de l'ar-
ticle 634 du Gode de sommerce, consulter : 
Dalloz (C. corn, annoté, art. 634^. 

Sur la compétence exclusive attribuée par la 
loi du 12 janvier 1895 au juge de paix pour sta-
tuer sur les saisies-arrêts frappant des salaires 
inférieurs à 2.000 francs, voir : Trib. civ. Li-
moges, 3 juin 1898 (Rec. Gaz. des Tribunaux 
1898, 2e sem. 2.412); Trib. civ. Beauvais, 7 mai 
1898 (idem, 2.413). Dès lors, le Tribunal civil 
est incompétent pour connaître d'une demande 
en validité d'une saisie-arrêt portant sur un 
traitement inférieur à 2.00U francs. Trib. civ. 
Seine, 18 mai 1898 (idem, 2.529). 

Il a été jugé, d'une part, que c'est au créan-
cier saisissant à se renseigner, avant toute pro-
cédure,, sur le chiffre des salaires touchés par 
son débiteur (Trib. civ. Nîmes, 3 mars 1898 
(idem, 2.229), et, d'autre part, que cest à celui 
qui se prévaut de la loi du 12 janvier 1895, à 
établir qu'il ne gagne pas plus de 2.000 francs 
par an. Trib. civ. Bourg, 10 mars 1898 (idem, 
2.212). 

En ce qui touche l'évaluation des salaires, 
doit-on tenir compte des allocations compln-
mentaires touchées par l'employé ? Dans cet 
ordre d'idées, il a été décidé qu'il y a lieu 
d'apporter au salaire en argent la valeur esti-
mative de la nourriture fournie à l'employé. 
Just. paix Solesme (Nord), 21 octobre 1897, 
(Rec. Just.paix, 1898, p. 98); et, en sens con 
traire, que la saisie des salaires ne doit porter 
que sur la rémunération en argent : le logement 
et la nourriture ne devant pas entrer en compte 
pour l'évaluation de la partie saisissâble. Just. 
paix Versailles, 6 juillet 1898 (Rec. Gaz des Tri-
bunaux 1898, 2e sem. 2, 414). 

Un arrêt de Cour d'appel, dans une espèce 
analogue à celle rapportée, a posé en principe 
que les frais de route nesauraie.it être consi-
dérés comme une fration des appointements du 
commis voyageur et que, par suite, ils ne 
doivent pas être compris dans le chiffre du 
traitement de cet employé en vue de détermi-
ner la compétence du juge. G. de Limoges, 3 
juin 1898 (idem, 2, 412, avec note). Gonf. Trib. 
civ. Angoulème. 30décembre 1896(Dalloz, 1897, 
2, 357 avec note). 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5* ch.) 

Présidence de M. Laneyrie 

Audience du 23 novembre 1898 

CONTRAT DE MARIAGE. — VENTE DE FONDS DÉ COM-
MERCE. — ACTE AUTHENTIQUE. —ARTICLES 1421 ET 
1422 DU CODE CIVIL. — GRAVES PRÉSOMPTIONS DE 
FRAUDE. — DEMANDE EN NULLITÉ. — REJET-

La clause d'un contrat de mariage, par laquelle le 
survivant aes êpovx se réserve le droit de re-
prendre, lors de la dissolution de la commu-
nauté, tout fonds de commerce que les époux 
pourraient exploiter ensemble ou séparément au 
cours de cette communauté, ne saurait faire obs-
tacle au droit qu'a le mari, jusqu'à la dernière 
minute de son existence, d'aliéner le fonds, de 
commerce dépendant de la communauté, et ce 
par application des articles 1421 et 1422 du Code 
civil. 

Et, lorsqu'une pareille vente a été consentie, quel-
que graves que soient les présomptions de fraude, 
elles ne sauraient détruire la force probante de 
l'acte authentique, aux termes duquel le prix a 
été payé comptant à la vue du notaire. 

M. Radoux, qui habitait avec la veuve Du-
jon, ayant, quelques jours sa mort, vendu à 
cette dernière, le fonds de commerce qu'il avait 
créé pour l'exploitation d'un système de comp-
tabilité dénommée « La Rectitude ». Mme 
veuve Badoux introduisit une demande en 
nullité de cette vente. Elle s'appuyait sur la 
clause de son contrat de mariage qui réservait 
au survivant des époux, la faculté de reprendre 
tout fonds de commerce exploité au cours de 
la communauté, sur le pied de l'estimation qui 
en serait faite en l'inventaire par experts. 

Le Tribunal, après avoir entendu M" Flogny, 
pour la veuve Badoux, Me Rèrard, pour la 

veuve Dujon, et M. le substitut Gourtin en ses i 
conclusions, a statué en ces termes : 

« Le Tribunal ; 
« Attendu que le sieur Badoux, mari de la'deman-

deresse, décédé le 23 septembre 1897, dans l'apparte-
ment qu'il occupait en commun avec la veuve Dujon, 
a vendu à celle-ci quelques jours avant de mourir, le 
fonds de commerce qu'il avait , créé pour l'exploita-
tion d'un système de comptabilité inventé par lui, 
sous le titre « la Bec*itude »; 

« Attendu que la veuve Badoux demande la nullité 
de cette vente comme faite en f'aude de ses droits, 
spécialement du droit que lui attribuait l'article 5 dé 
son contrat de mariage, qui réservait expressément 
au survivant des époux « la faculté de reprendre le 
< fonds de commerce quelconque que lesfuturs époux 
« pourront exploiter ensemble ou séparément lors de 
« dissolution delà communauté par décès, sur lepied 
« de l'estimation qui en sera faite en l'inventaire par 
« expertise »; 

« Attendu que cette vente est en effet suspecte ; que 
la présence de Badoux au domicile de veuve Dujon 
suppose le concubinage et n'a pas été autrement 
expliquée ; que l'aliénation du fonds de commercé 
qui formait à lui seul presque tout l'actif de la coin-1 

muna'uté Badoux fait présumer, de la part de Ba-
doux, l'intention de dépouiller sa femme du principal, 
avantage stipulé par son contrat de mariage ; qUe, 
d'autre part, le prix de cette vente, payé neuf jours 
avant le décès du sieur Badoux, ne s'est pas retrouvé 
dans la succession de celui-ci, qui n'a laissé non plus 
dans ses écritures aucune trace de remploi qu'il en 
aurait fait ; qu'enfin un avis inséré dans les Petites 
Affiches du 17 septembre 1897, du vivant du sieur 
Badoux et sans doute par ses ordres ou à sa connais-
sance, informe le public que les oppositions seront 
reçues chez la dame Dujon, qui n'aurait pas eu à les 
recevoir, si elle avait effectivement payé son prix; 

« Mais attendu que ces présomptions de fraude ne 
sont pas assez graves ni assez précises pour détruire 
la force probante de l'acte authentique, représenté 
par la veuve Duj m, aux termes duquel le prix de la 
vente a été payé comptant à la vue du notaire ; que 
cette énonciation du titre est au surplus confirmée 
par des documents émanés de tierces personnes et 
qui établissent que la veuve Dujon a reçu d'un sieur 
Heurtez, pour soulte de partage, 300 francs, et d'un 
sieur Pillivuyt, pour sa part héréditaire d'un dépôt 
1.333 fr. 30, soit ensemble 1,633 fr, 30 au mois d'avril 
1897, et, le 10 septembre de la même année, quatre 
jours avant la vente incriminée, 3 300 francs qui lui 
ont été prêtés par un sieur Billard et Une demoiselle 
Bicada; que ces sommes, dont le montant est sensi-
blement égal au prix payé par la dame Dujon, ont 
été réunies par elle peu de temps avant Je paiement 
de ce prix ; qu'elles ont dû, selon toute vraisem-
blance, être affectées à ce paiement ; que la vente at-
taquée n'est donc pas fictive ; 

« Attendu quele fonds de commerce du sieur Ba-
doui ayant été réellement vendu et payé, cette vente 
ne saurait être annulée en raison des motifs par les-
quels elle aurait été dé'erminée ; que si le siéur Ba-
doux a entendu favoriser sa concubine aux dépens 
de son épouse et ruiuer les légitimes espérances de 
celles ci, ii n'a tait, si blâmable que sa conduite 
puisse paraître, qu'user des droits conférés au mari 
commun par les articles 1421 et 1422 du Gode civil, 
en aliénant Un bien meuble et en disposant du piïx; 

« Attendu, en tout cas, qu'à l'égard de la dame 
Dujon, la vente dont il s'agit ne saurait être annulée, 
s'il n'est prouvé qu'elle a été complice de la fraude 
commise par Badoux; que cette preuve n'est pas 
faite; que rien n'élablit que la dame Dujon ait eu 
connaissance du contrat de mariage des époux Ba-
doux et spécialement des avantages attribués au 
survivant par l'article 5 de ce contrat ; 

« Attendu que vainement la veuve Badoux invoque, 
pour démontrer que la vente incriminée est fictive, 
la prétendue vileté du prix; que le droit d'exploiter 
un système de comptabilité, qui n'est pas breveté et 
qui tire sa valeur commerciale principalement des 
relations personnelles et de l'activité de son inven-
teur, a pu être vendu 3.000 francs, sans que ce prix 
puisse être tenu pour dérisoire; que cette somme pa-
raît, au contraire, l'équivalent de la chose vendue et 
qu'elle a pu être sincèrement débattue et fixée à titre 
onéreux pour chacune des parties; 

« Attendu, en conséquence, que la vente incriminée 
ne saurait être déclarée nulle à l'égard de la veuve 
Dujon comme faite en fraude des droits de lac"eman-
deresse ; qu'on ne saurait, davantage, la considérer 
comme fictive et déguisant une donation qui serait 
nulle comme ayant une cause illicite; 

« Qu'enfin, la foi due à l'acte authentique n'étant 
l pas détruite par des présomptions suffisantes, il n'y 

a Leu de déclarer la veuve Dujon débitrice du pris 
de vente,qu'elle aurait indûment retenu ou repris; 

« Par ces motifs ; 
« Déclare la veuve Badoux mal fondée en sa de-

mande, l'en déboute et la condamne aux dépens. » 

OBSERVATIONS.— La solution donnée par le 
Tribunal, dans les circonstances de fait expo-
sées ci-dessus, serattacheàla question souvent 
fort délicate de savoir dans quelle mesure la 
nécessité de protéger la femme contre la fraude 
permet de faire échec aux droits si étendus que 
le mari tient de l'article 1421 du Gode civil. 
MM. Aubry et Rau (Dr. civ. franç., t. V, § 509), 
formulent en ces termes la règle qu'il convient 
de suivre : 

Quelque étendus que soient les pouvoirs conférés 
au mari, en sa qualité de seigneur et maître de la 
communauté.il doit cependant les exercer sans fraude. 
Les actes par lui passés sont à considérer comme frau-
duleux, non seulement lorsqu'ils ont eu pour objet 
de lui procurer ou de procurer à ses héritiers un 
avantage au détriment de la communauté, mais en-
core lorsque, sans aucune intention de s'avantager 
ou d'avantager les siens, le mari ne les a faits qu'en 
haine de .sa femme et dans la vue de la frustrer. 

S'expliquant ensuite sur la révocation des 
actes accomplis par le mari avec la complicité 
des tiers, MM. Aubry et Rau ajoutent : 

Cette complicité, qui, dans les circonstances or-
dinaires, ne doit être admise qu'avec la plus grande 
réserve, pourra l'être plus facPement lorsqu'il s'ogira 
d'actes passés en prévision d'une dissolution immi-
nente de la communauté dont les tiers auraient eu 
connaissance. 

Sans aller peut être tout à fait aussi loin, 
la jurisprudence paraît s'inspirer de?, mêmes 
principes. V. G. de Golmar 25 février 1857 (Dal-
loz 1857.2.88); G. de Bordeaux 7 février '1878 
(Dal. 1879.1.124); G. de cassation (ch. civ.) 11 
novembre 1895, avec le rapport de M. le con-
seiller Durand avec note (Dal. 1896.1.44). 

Il est d'ailleurs admis d'une façon générale 
que, si un acte authentique paraît entaché de 
fraude, la sincérité peut en être combattue par 
de simples présomptions. C.de cassalion (Gh. 
des req.) 13 juillet 1874 (Dal. 1875.1.106); G. de 
cassation (Gh. des req.) 20 juillet 1875 (Dal. 

^ 1877.1.243). 

TRIBUNAL CIVIL D'ANGERS (lr° ch. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux) 

Présidence de M. Jousseaume 

Audience du 15 novembre 1898 

CHEMIN DE FER. — ACCIDENT. — ACTION EN JUSTICE 
CONTRE LA COMPAGNIE. — GARE. — SUCCURSALE. — 
CONDITIONS DE LA COMPÉTENCE DU TRIBUNAL DE 
CETTE GARE. — ACTION SÉPARÉE CONTRE LE CHEF DE 
TRAIN. —NON CONNEXITÉ. 

Si une compagnie de chemins de fer peut être vala-
blement assignée devant le Tribunal d'une 
gare assez importante pour être considérée 
comme une succursale, c'est à la condition que 
les faits générateurs de l'action se soient passés 
dans sa circonscription. 

Et, s'il en est autrement le Tribunal doit se déclaver 
incomuêtent, alors même que postérieurement le 
chef de train, domicilié, dans ta circonscription 
oAt été assigné, les deux instances n'étant pas 
connexes et lesecond ajournement étant unique-
ment donné comme réponse à l'exception d'in-
compétence. 

Ces points de droit ont été résolus en ce 
sens par le jugement suivant, rendu sur les 
plaidoiries de M" Bernard elFairé, avocats, et 
les conclusions de M. Grenot, substitut. 

<c Le Tribunal ; 
« Attendu que, par exploit de Benoist, huissier à 

Angers, du 3 mai dernier, la Compagnie du ehemin 
de fer de Paris à Orléans a été assignée devant ce 
Tribunal pour s'entendre déclarer responsalle de 
l'accident dont B..., alors homme d'équipe à la sta-
tion de Ginq-Mars-la-Pile, y a été victime le 30 no-
vembre 1896 ; 

« Que si, à raison de son importance, la garé d'An-
gers est une succursale du .siège social de la Compa-
gnie défenderesse, celle-ci ne peut être ajournée à 
cette succursale qu'autant que les faits générateurs de 
l'action se soient passés dans sa circonscription ; 

« Que l'accident litigieux s'est produit dans une 
station de la banlieue de Tours, et que B... ne prouve 
pas que cette station dépende administrativement de 
la section d'Angers ; 

« Que le Tribunal d'Angers est donc incompétent 
aux termes du § 6 de l'article 69 du Code de procédure 
civile ; 

« Que si, le 13juillet, B... afait assigner devant 
ce Tribunal le chef de train Gallard, domicilié à An-
gers, en outre de la Compagnie cusvisée, il n'existe 
pas de connexité entre deux instances dont l'objet 
se confond et que le deuxième ajournement, u-sinue-
ment formalisé comme réponse à l'exception d'in-
compétence de la Compagnie, ne saurait empêcher 
le Tribunal de se déclarer incompétemment saisi ; 

« Par ces motifs ; 
« Sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires de 

B... à fin de jonction,se déclare incompétent sur l'ac-
tion introduite par l'assignation du 3 mai 1898 et con-
damne B... aux dépens. » 

OBSERVATION. — Le jugement qui précède 
est conforme à la jurisprudence constante.Voir 
notamment parmi les décisions les plus ré-
centes: Trib. civ. Nantes, 22 novembre 1897. 
(Rec. Gaz des Tribunaux 18J8, l"r sem. 2.161 
avec note). G. de Rouen, 9 avril 1898 (Rec. Gaz. 
des Tribunaux 1898, 2e sem. 2.397 avec note); 
et G. d'Agen, 29juiul898 (idem 2.537 avec note). 

TRIBUNAL CIVIL DE VESOUL 

(Correspondance particulière de la Gazette des Itiïunaup.) 

Présidence de M. de Nectoux 

Audience du 9 août 1898 

APPEL DE JUSTICE DE PAIX — JUGEMENT INTERLOCU-
TOIRE.— ARTICLE 15 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 
— PÉREMPTION D'iNSTANCE. 

Toute instance devant le juge de paix se trouve pé-
rimée et éteinte, si le jugement interlocutoire n'a 
pas ê ê exécuté dans les quatre mois. 

Le consentement des parties peut seul mettre obs-
tacle à la péremption. 

Ainsi décidé par le jugement suivant, qui 
expose les circonstances dans lesquelles il est 
intervenu : 

« Le Tribunal; 
« Attendu que l'article 15 du Code de procédure 

civile édicté dans le but d'accélérer le jugement des 
affaires de justice de paix, prononce la péremption de 
l'instance, quand un interlocutoire a été ordonné et 
qu'il n'a pas été exécuté dans les quatre mois ; 

« Attendu qu'à la date diriO avril 1897, le juge de 
paix de Vitrey a rendu un jugement ordonnant une 
expertise, et que ce n'est que le 15 janvier 1898, 
c'est-à-dire plus de huit mois après, qu'est intervenu 
un nou-veau jugement homologuant le tra-^1 de l'ex-
pert; 

« Atlendu que le jugement du 10 avril avait été 
rendu sur des conclusions du demandeur; que sans 
rien décider au fond,il se bor ne à désigner un expert; 
que c'est bien un int rlocutoire; qu'il ne résultai', pas 
d'une disposition dujugement et de la nature même 
des opérations ordonnées, que celles-ci ne pouvaient 
se faire utilement dans le délai légal de quatre mois; 
que dans ces conditions la mesure d'instruction pro-
voquée par le demandeur n'ayant pas été vidée dans 
le délai prescrit pour le jugement définitif, il doit 
s'imputer une négligence qui a pour conséquence l'ex-
tinction de l'instauce; 

« Attendu qu'il n'y a eu de la part du défendeur 
appelant actuel, aucun acte pouvant impliquer la vo-
lonté de renoncer à la péremption dont il se prévaut ; 
qu'en effet à partir dujugement interlocutoire il n'a 
pris aucune part à la procédure continuée contre 
lui; 

« Attendu que l'instance doit être déclarée périmée 
pour le tout, quoique l'interlocutoire paraisse n'avoir 
porté que sur un seul chef delà demande; 

« Par ces motifs; 
« Déclare régulier en la forme et recevable l'appel 

émis par Dtunois des jugements rendus par le juge 
de paix de Vitrey, les 10 avril 1897, 15 janvier et 30 
avril 1898; dit que l'instance est périmée par appli-
cation de l'article 15 du Code de procédure civile ; 
en conséquence annule toutes décisions sur le fond 
ainsi que la procédure suivie; condamneBichelet aux 
dépens tant de première instance que d'appel, etc. » 
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JUSTICE CfttHtiNEIJUB 

COUR D'APPEL DE POITIERS (ch. corr.) 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Joguet 

Audience du 9 décembre 1898 

OUTRAGES ET ENTRAVES A LA LIBERTÉ DES ENCHÈRES. 
— VENTE D'IMMEUBLE. — CHAMBRE DES NOTAIRES. — 
VIOLENCES ET MENAMES. —ARTICLE 412 DU CODE PÉ-

NAL. — CONDAMNATION. 

Le 24 septembre 1898, une adjudication d'im-
meubles apparîenant à M. D... allait avoir lieu 
à la Chambre des notaires de Rochefort. Une 
scène de récriminations, de violences et de me-
naces ayant été provoquée par jVI. D... et par 
son fils, a empêché de procéder à cette ad-
judication. 

Le ministère public, à raison de ces faits, a 
déféré au Tribunal correctionnel MM. D... 
père et fils, sous l'inculpation d'outrages et 
d'entraves à la liberté des enchères, ce dernier 
délit prévu et puni par l'article 412 du Code 
pénal. 

Le 17 novembre 1898, le Tribunal a rendu le 
jugement suivant qui acquitte M. D... père du 
chef d'entraves à la liberté des enchères, le 
condamne du chef d'outrages avec sursis et 
condamne M, D... fils du chef des deux délits * 

« Le Tribunal; « Attendu que, s'il appert des faits de l'instruction 
et des débats que les deux prévenus sont venus dans 
le but concerté de s'opposer à la vente de leurs im-
meubles, il est certain que l'attitude de D... père n'a 
pas revêtu les caiactères de violences et de menaces 
comme celle de son fils; que, s'il a protesté contre la 
prétendue illégalité de la procédure et s'est même 
adressé au public pour le détourner d'acheter les im-
meubles, il l'a fait en des termes qui dénotaient l"in-
tention d'apitoyerles acquéreurs sur son compte plu-
tôt que de les intimider ; 

« Qu'il résulte, en effet, de la plupart des témoi-
gnages entendus qu'il a dit : « Vous n'achèterez pas 
« dans de pareilles conditions les biens d'un pauvre 
« père de famille, vous avez assez d'entrailles pour 
« ne pas achever sa ruine. »; 

« Qu'il y a lieu également de tenir compte de ce 
que D... père, «lors en proie à une vive surexcita-
tion à la suite des vociférations de son fils, ne parais-
sait pas avoir suffisamment conscience de l'pntraîne-
ment qu'il subissatt et qu'il ést constant que le défit 
d'entraves à la liberté des enchères par menaces et 
par violences ne semble pas sulfisamment caractérisé 
et établi en ce qui le concerne ; 

« Mais attendu que D... fils a été d'une violence 
excessive pendant toute la scène tumultueuse et scan-
daleuse qu'il avait provoquée dans le but évident et 
manifeste de faire échouer la vente ; qu'il n'a cessé 
d'injurier et de faire naître dans l'esprit des person-
nes présentes des craintes, des défiances contre les 
procédés deshommes d'affaires et contre la régularité 
et la légalité de la vente ; qu'il n'a cessé également 
de faire du bruit et du tapage pour couper la parole 
au notaire et qu'à un moment donné, après les» inju-
res, les apostrophes grossières susénoncées auxquel-
les il s'est livré de concert avec son père, il s'est 
tourné vers le public où se trouvaient alors plusieurs 
personnes venues pour mettre des enchèies et a dit 
d'un ton agressif : «Vous voyez que nous sommes 
« spoliés : j'estime que personne ne mettra d'enchè-
« rts; mais si, par hasard quelqu'un s'avisait de le 
« faire, je sais, moi D..., ce que j'aurais à faire»; 

« Que ces propos étaient d'autant plus significatifs 
qu'au dire du témoin Duplais, il avait entendu quel-
que temps après, un groupe de personnes affirmer 
qu'avant la vente, en dehors de la salle, les D... 
avaient déclaré qu'ils brûleraient la cervelle à ceux 
qui achèteraient ; 

« Que, d'ailleurs, le notaire Parisset a maintenu 
ce fait dans sa déposition comme il l'a affirmé dans 
son procès-verbal ; que, s'il n'a pas voulu continuer 
les enchères et si même il a proposé au premier en-
chérisseur de retirer l'enchère de 50 francs qu'il avait 
mise, c'est qu'il était convaincu qu'il lui était impos-
sible de procéder à la vente; 

« Qu'il est certain que toutes ces menées, consti-
tuant un système organisé l'intimidation, avaient eu 
pour effet d'apporter une telle entrave et un tel obs-
tacle à l'ouverture et à ta mise des enchères, 
qu'elles ne pouvaient plus être libres; 

« Que Me Parisset a déclaré, en outre, qu'il n'avait 
pu procéder à la vente qui devait avoir lieu le 22 oc-
tobre suivant parce qu'il avait acquis la certitude 
qu'il ne se présenterait pas d'acquéreurs et qu'il 
s'attendait à voir se produire un nouveau scandale 
comme celui qui avait eu lieu le 24 septembre; 

« Attendu que le Tribunal en raison de la gravité 
des faits ci-dessus, doit se montrer assez sévère à 

rencontre de D... fifs qui persévère dans son attitude 
d'outrages et de provocation malgré l'avertissement 
qui lui a été donné; que, toutefois,à l'égard du père, 
dont la responsabilité pénale (de ce chef d'outrages) 
est de beaucoup moins engagée, il convient tout en 
lui appliquant une peine corporelle, de le faire béné-
ficier des dispo-itions de la loi du 26 mars 1891 ; 

« Par ces motifs ; 
« Dit qu'il n'estpas suffisamment établi que D... 

père a entravé par violences et menaces la liberté des 
enchères et le relaxe de cette fin de la prévention ; 

« Déclare, au contraire. D... Georges, coupable 
d'avoir à Rochefort, le 24 septembre 1898, dans une 
adjudication d'immeubles à laquelle il était procédé 
à la Chambre des notaires par Me Parisset notaire 
commis à cet effet, entravé ou troublé la liberté des 
enchères par violences et menaces commises avant et 
pendant les enchères et par application de l'article 
412 du Code pénal le condamne à un mois d'empri-
sonnement; 

« En ce qui concerne le chef d'outrages, condamne 
les deux prévenus etc.». 

Appel ayant < té interjeté, la Cour^après avoir 
entendu Me G.Boche du Barreau de Saint-Jean-
d'Angéiy et M.Bourgeon, avocat général, a con-
firmé, par adoption des motifs, la sentence des 
premiers juges. 

TRIBUNAL DE SIMPLE POLICE DE PARIS 

Présidence de M. Lauer 

Audience du 19 janvier 1899 

PRESCRIPTION. — ARTICLE 641 DU CODE D'INSTRUCTION 
CRIMINELLE. — CONTRAVENTION PERMANENTE. — 
POINT DE DÉPART. — CONSTRUCTIONS. — SAILLIES.— 
— DÉCRET DU 22. JUILLET 1882. 

Une contravention permanente, résultant de la ré-
' sistance aux injonctions d'un arrêté préfectoral, 

ne peut se prescrire qu'à compter du jour où il 
a été obtempéré à cette mise en demeure de l'ad-
ministration. 

Spécialement, un propriétaire d'immeuble prévenu 
de contravention à un arrêté du préft t de la Seine 
qui aoait ordonné la suppression d'un saillie, 
n'estpas fondé à invoquer la prescription annale 
de l'article 640 du Code d'instruction criminelle 
que du jour où il a déféré aux injonctions de cet 
arrêté. 
M. D..,, propriétaire d'un immeuble à Paris 

rue Corbeau, 26, avait fait sceller dans le ta-
bleau de la porte charretière du mur de face 
de cet immeuble une grue mobile se dévelop-
pant à l'extérieur en saillie de deux mètres sur 
la voie publique. Un arrêté spécial du préfet 
de la Seine du 4 septembre 1897, notifié le 10 
septembre même mois, ordonna l'enlèvement 
immédiat de cette grue. Cette mesure n'ayant 
pas été exécutée, procès-verbal fut dressé le 31 
août 1898, et le 24 novembre suivant est inter-
venu un jugement du Tribunal desimpie police 
de Paris rendu par défaut coûtre M. D...etle 
condamnant en un franc d'amende et à la sup-
prps sion de la saillie. 

M. D. a fait opposition à ce jugement, et le 
Tribunal a, sur plaidoirie de Me Jules Fabvre, 
avocat, statué comme suit : 

« Le Tribunp 1 ; 
« At'endu que D... est inculpé de contravention a 

un arrêté préfectoral du 4 septembre 1897, lui enjoi-
gnant de supprimer une grue mobile établie par lui 
en sailiie sur la voie publique ; que le fait est prouvé 
par procès-verbal et n'est pas dénié ; que D... se 
borne à invoquer la prescription; 

« Mais attendu que l'infraction, reprochée à l'in-
culpé, consistant non dans le fait de l'établissement 
de la grue, mais dans le refus d'obtempérer à l'arrêté 
qui lui prescrivait la suppression, la contravention 
relevée à sa charge s'est renouvelée chaque jour, de-
puis la mise en demeure dont il a été l'objet; qu'elle 
se continue encore aujourd'hui, et que ce n'est qu'à 
partir de la cessation delà désobéissance, qui l'a 
constituée, que la prescription commence à courir; 

« Attendu que c'est à tort que D... appuie sa fin de 
non recevoir sur la jurisprudence ; que dans une af-
faire semblable la Cour de cassation a tranché la 
question en sens contraire, notamment par un arrêt 
du 1er février 1872^dont tesmotifs s'appliquent littéra-
lement au présent jugement (Dalloz, 1872.1.205); 

« Par ces motifs ; 
« Statuant en premier ressoit ; 
« Déclare l'opposition recevable en la forme; 
« Au fond : » 
« Dit qu'il a été bien jugé; et, repoussant comme 

mal fondée, l'exception de prescription opposée ; dit 
que le premier jugement sortira son plein et entier 
effet ; condamne l'opposant aux dépens.» 

OBSERVATIONS. — Cette décision soulève la 
délicate question du point de départ de la 

prescription annale, en matière de contraven-
tion permanente. 

S'agit-il d'une infraction aux dispositions de 
règlements généraux? la jurisprudence paraît 
unanime à fixer le point de départ de la pres-
cription au fait même, qui donne naissance à 
la contravention. 

Ainsi, en matière d'établissement de saillies, 
excédant la mesure permise par les règlements 
de voirie, la prescription court du jour où ces 
saillies ont été établies. C. de cassation (Ch. 
crim.), 17 février 1844 (Bull.cr. 1844, n° 51). Mê-
mes solutions en matière de travaux d'exhaus-
sement de la chute d'eau d'une usine sans au-
torisation préalable : C.de cassation (Ch.crim.) 
3 novembre 1870 (Dali. 1870.1.43*) ; en matière 
d'infraction aux règlements sur lahauteui des 
maisons : C. de cassation (Ch. crim.), 3 décem-
bre 1891 (Sir., 1892.1. 48). 

Mais s'agit-il d'infraction à un arrêté spé-
cial, par lequel l'administration adresse à un 
particulier une injonction tendant à exécuter 
un travail, la jurisprudence est divisée. Ce qui 
en pareille matière constitue la contravention, 
ce n'est plus l'état de fait antérieur à la notifi-
cation deTarrèté spécial, c'est la résistance à 
la mise fin demeure de cet arrêté. 

Certains arrêts ont jugé, dans le sens de la 
décision rappottée, que la prescription ne 
peut courir, tant que satisfaction n'a pas été 
donnée aux injonctions administratives. C. de 
cassation (Ch. crim.) 1 février 1872 (Dal. 1872. 
1.20 )), cité par le jugement rapporté. 

Ce système tend, en pratique, à réduire à 
néant lerôie de la prescription annale ; car du 
jour où les intéressés défèrent aux ordres de 
l'administration, l'exercice de. l'action publi-
que perd son principal intérêt;d'ailleurs,rinac-
tion du particulier, qui refuse de s'exécuter, 
laisse subsister l'inaction parallèle du minis-
tère public, dont le législateur a cependant, 
par une prescription rapide, entendu hâter l'in-
tervention. 

D'autres décisions ont-jugé que la prescrip-
tion court à compter de l'expiration du délai 
imparti par l'adminislration auparticulier.pour 
s'exécuter. C. de cassation (Ch. crim.), 25 mars 
1830 (Sir., 1830.1.273); Trib. corr. Seine (8»Ch.), 
8 février 1892. 

Lorsque l'arrêté spécial ne fixe pas de délai, 
il semble que la prescription doive, en vertu 
du précédent système, courir du jour de la no-
tification. On ne saurait, en effet, traiter plus 
rigoureusement les particuliers dans crjtte hy-
pothèse qu'en cas de fixation d'un délai par 
l'administration. 

PARIS LE 24 JANVIER 

Ainsi que nous l'avons annoncé hier, la 
Chambre criminelle de la Cour de cassation a 
continué aujourd'hui à entendreM.le comman-
dant Esterhazy dont la déposition n'avait pu 
être achevée à la dernière audience. 

La femme Dumortier dont le procès sé con-
tinue aujourd'hui devant la Cour d'assises, a 
perdu quelque peu de la belle assurance dont 
elle a fait preuve à l'audience précédente. 

Les dépositions de témoins ne sont pas de 
nature à lui rendre sa gai té. 

Parmi ceux-ci, Mme André, la propriétaire 
de la maison, cité d'Hauteville, a déclaré 
qu'elle avait été complètement trompée par 
l'accusée et que si elle lui avait permis l'accès 
de son immeuble elle ignorait totalement les 
projets de la femme Dumortier. 

Après l'audi ion de plusieurs témoins à dé-
charge dont les déclarations ne raodifientenrien 
les faits relovés par l'accusation, M. l'avocat 
général Fournier prononce son réquisitoire. 
Il demande au jury un verdict de condamna-
tion. 

M6 Lêvy-Alvarès présente la défense de l'ac-
cusée. 

La femme Dumortier est condamnée à cinq 
ans de travaux forcés et à 100 francs d'amende. 

Cour d'assises delà Seine.— Présidence de 
M. le conseiller Poupardin. — Audience du 24 
janvier. 

Avis à MM. les pique-assiette ! Voici un ju-
gement qui les assimile aux piepockets, tout 
simplement. 

Un soir du mois de novembre dernier, le 
jeune Marius T... emmena souper dans la mai-
son de campagne de sa mère, à Chàtillon, ses 
camarades Maurice B..., Jules H... et Eugène 
V.... La villa en cette saison, était inhabitée; 
la partie fut des plus libres et Marius T... fit 
largement les honneurs de la cave à ses invi-
tés. 

Rendez-vous fut pris pour recommencer la 
fête dans la soirée du 23 décembre. Ce jour-là, 
à l'heure dite, B..., H... et V..., ne voyant pas 
venir MariusT..., crurent pouvoir se permet-
tre de le devancera Chàtillon. Us s'introduisi-
rent dans la villa, avec leurs maîtresses, et, 
sans plu. de façons, se mirent à table. Ils en 
étaient au Champagne lorsque, au lieu de Ma-
rius, qu'ilsattendaient toujours, les gendarmes 
firent irruption dans la salle à manger.Les sou-
peurs apprirent alors que Mme T... qui avait été 
informée de leur première visite, et qui vou-
lait donner une leçon à son fils, contre lequel 
elle a de nombreux griefs, avait demandé à la 
police de surveiller sa maison, et de se saisir 
de toutes personnes qui y pénétreraient. 

Maurice B..., Jules H... et Eugène V... ont 
été, sur la plainte de Mme T..., poursuivis sous 
l'inculpation de vol, et, malgré leurs protesta-
tions, le Tribunal les a condamnés chacun à 
quinze jours de prison — avec sursis. 

Evidemment les prévenus étaient coupables, 
au moins d'indiscrétion, mais il faut convenir 
que M. Marius T... est un singulier amphi-
tryon. 

(Trib. corr. de la Seine, Tl'Ch. — Présidence 
de M. Pain. — Audience du 24 janvier.) 

BIBLIOGRAPHES 

Les principes dominants du Contentieux adminis-
tratif. Ouvrage spécialement destiné aux candidats 
au doctorat, par Béné Jacquelin, professeur-ad-
joint à la Faculté dé droit de l'Université de Lille, 
(1 vol. in-8, V. Giard et E. Brière, édit., Paris). 

Montrer comment les solutions données par 
la loi ou parla jurisprudence, aux questions 
du contentieux administratif, dépendent étroi-
tement soit de l'existence, soit de l'organisa-
tion de la justice administrative : tel est l'objet 
de cet ouvrage. 

L'auteur y examine les règles qui se déga-
gent de ces solutions, puis tout ce qui se réfère 
au contentieux administratif : conflits, garan-
tie administrative, question de la responsabi-
lité civile des ministres, théorie du recours 
pour excès de pouvoirs, irresponsabilité gé-
nérale de l'Etat à raison des fautes de ses fonc-
tionnaires, théorie des actes de gouvernement. 

Le livre de M. René Jacquelin, par le carac-
tère approfondi des études qu'il contient, se 
recommande tout spécialement aux candidats 
à l'un ou à l'autre doctorat, puisque, pour le 
doctorat sciences politiques, il contient comme 
l'essence de toute là partie du droit adminis-
tratif qu'on peut dénommer « le droit admi-
nistratif sanctionnateur », et puisque, pour le 
doctorat sciences juridiques, cette même 
branche du droit administratif forme en réalité 
l'objet du cours à option intitulé : « juridic-
tions et contentieux administratif ». 

Vient de paraître à l'imprimerie Gadoret à Bor-
deaux une intéressante étude sur l'Assistance dans le 
Commune par M. Alfred de Lassence, docteur en 
droit, président de l'Union d'assistance de Paris 
(1 vol. in-8), 

Lil ♦HJUIJ VL I Al A délais, se met à la disposition 
de ses collègues pour leur expédier 

DES V IPV S BtAPVCS ET ROUGES 
danslesmeilleures conditions de prix et de qualité Ecrire 
aux initiales J. D. F. Bureau restant.- 'Bor-
deaux. 

(6153) 

IS 
i CHAMBRES ET ÉTUDES DES NOTAIRES 

Toutes îes annonces judiciaires et 
légales en matière de procédure civile 
ainsi que celtes relatives aux ventes 
en matière de faillites, pourront être 
ns^rée» dans la GAZETTE DES TRI» 

U\ACJX. 
(Arrêté de ivi. le Préiet de le Seine 

en date du 26 décembre 1897, in-
séré dans noire numéro du 1" jan 
Wï 1898). 

VENTES IMMOBILIERES 

VF1HTF au Palais de justice à Paris, 
ïfiflllii le 11 février 1899 

MAISON rapport A PAIIIS 
km KLÉBEK, 37. ShaVZ: 

Mise à prix : 400,000 fr. 

m HOTEL A FAIIIS 
rue de la Faisanderie, 39. 

Rev. brut: 4,lOU fr. 
Mise à prix: 4o,ooo fr. 

IN HOTEL A P4RIS 
141, rue de Eongehamp. 

Mise à prix : 100,00» fr. 
S'adresser à M* Desouches, avoué è 

Paris, 20, quai de la Mégisserie et à Me Man-
ceau, avoué, 10, rue de Montpensier. 

(2354) 

D'UN iEBHAh 

Mardi 7 février 1899 
Chambre des notaires. — Paris. 
Adjudication eu 3 LOTS 

rue des Fossés-
St-Marcel, «, \, 

6 et rue du Fer-à-Moulin (angle). 
1" lot : 2<>3 m. 6S. 37 5âo fr. 
3« — 259 m. 57. 33,75o fr. 
3" - 537 m. 81. 86,o5ofr. 

S'ad. : Assistance publique ou M' 
\ Morel d'Arleux, notaire, 15, rue des 

Saints-Pères, Paris. 
(2260) 

Mardi 31 janvier 1899, 
Chambre des notaires,— Paris. 

ADJUDICATION 
D'USE MAISON DE CAMPAGNE 

à BOIS-COLOMBES 
rue des Aubépines, 3G. 

Grand jardin, beaux arbres. 
Superficie : 3,385 m. 

Mise à prix : 60,000 fr. 
S'ad. p. cahier des charges à Me G. Mo-

rel d'Arleux, notaire, 15, rue des Saints-
Pères ou Assistance publique, Paris. Pour 
visiter: M. Beaumont à Bois-Colombes, 5,rue 
des Aubépines. 

(2236); 

Fds de fabric. de la glace et des carafes dites 
iT 11> 4 FFC frappéessanitasàParis.r.St- Am-llAllArl!Mbroise,31,àadj.ét.Dufour,n.jt5s 
b.Poissonn",9i'év.lh.M.àp.pouv.êt.b.l5ù,000f. 
Loy.d'av.etdiâ.sommesàremb.Cons.20,U00fr. 

(2351); 

I A A Ifif Ca.is.GledesFamillPsen41ots de 
* VU i\h i .25.M àp.l.SOOfr.pr.lotcOactmêin 
Gaisseav.bonsnouv.en51otsdelOMàpr500f.pr.l. 
5partsFond.Stéan.Gazcteaullot.M.àp.50f.àad. 
Et.Houelnot.l64fgSt.Honorélwfrv.2h.S'ad.M. 
Brochin curât. 30. r. Bonaparte et aunot. 

(2344) 

f\de prté à Paris r. Violet, 12 et r. Juge 24 C ce 
W13-5mrRev.susc.gdeaugm 2.000f.M.àp.30000 
Aadj.s.lench.,ch.not.Pans,le7f6v.99 S'ad aux 
not.M,sG.Bazin etC.Tollu,9, ruedeGrenelle. 

(2345) 

H4IQAmir.Godefroy-Cavaignac,8.C.197m.M. 
3H r < 1 Vi 1 à p .2ô,000fr. A d j. s. 1 ench.ch.not.Pa-
ris,7fév.99.M"Philippot,not.,205,r.St-Antoine 

(2327) 

CBFil IITî s'él- à 5,405 fr.95 à adj. ét. Aron, 
BEifllUj' not., 28, av. Opéra, 6 fév. ^99, 

2h.M.àp.PVepouv.êt.baissJ,000fr.Cons.2:l0fr. 
S'ad. M. JLupy,synd.6,q. Marché-Neuf, et aun 

(2353) 

VENTES MOBILIÈRES 

après décès D..., avenue Gam-
betta, 55, mercredi 25 janv. :0 h. 

pree.DONS UlEi BLES, dnlils^Tabï., 
Argenterie Bijoux. M' H. Bricout, 
comm.-pris., 10, rue Ste-Cécile. 

(2352) 

AVIS AUX OBLIGATAIRES 
SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

DE 

CRÉDIT MOBILIER ESPAGNOL —' 

Le Conseil d'administration a l'honneur 
d'informer MM. les Obligataires que 
le coupon n° 39 des obligations sera payé à 
partir du i" février prochain, à raison de 
7 fr. 50 par obligation. 

A Paris, 69, rue de la Victoire. 
A Madrid, au siège social. 

(6156) 

S INDUSTRIELLES 
ier),bel!epropriété.Maisondemaît. 

I jardins,nomb.servitudes,75h.toutes cultures 
terreslab.près,vignes, bois, eauxvives, pêche, 
cha6se.R.4,OO0.P.16O,O0O.Labat,33,b.Templ. 

 , (0__ 

L'ABEILLE-VIE 
57, rue Taitb»ut, Paris. 

ACHATS DE NUES-PROPRETÉS 
ET D'USUFRUITS 

. Constitution de Bentes viagères 
aux conditions les plus avantageuses. 

fFtf 1 ji Deswignes.Eau de table parfaite. 
L/IiuAil Très gazeuse, alcalin Ï, bicarbonatée. 

(5895! 

Fruit laxatif rafraîchissant 
contre 

CONSTIPATION 
Hémbrrhoïdes, Bile, Embarras 

gastrique et intestinal, migraine 
en provenant 

GRILLON 
Vente en Gros : 33, rne des Archives, Paris 
Détail dans toutes les Pharmacies 

EXCURSION EN ITALIL 
ET SUR IiB 

Littoral méditerranéen 
Excursion sur le littoral Méditerranéen 

organisée avec le concours de la Société de 
" Voyages Economiques " 

Itinéraire: Paris,Turin, Milan, La Chartreuse 
de Pavie, Vérooe, Bologne, Naples, Pompéi 
Capri. Sorrente, Rome, Florence, Pise, Gênes 
Nioe,Monaco, Monte Cauu, cannes, Marseille. 
Paris. 
Prix; 1" classe, 850 fr«» — ■ clasge, 750 fr.? 

VIN ECALLE Sans addition d'alcool. Le plus efficace, le plus agréable 
et le moins irritant des toniques et des stimulants. 
PÀSls, 38, Rw rf« Bac et toutes Pharmacies. 

f 
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THÉÂTRES 

Le théâtre Antoine donnera son nouveau spectacle 
irrévocablement jeudi. Répétition générale demain 
mercredi à deux heures. 

On sait que ce spectacle comprend Son petit cœur, 
un acte en vers de M. Louis Marsolleau; l'Avenir, 
comédie en trois actes de M. Georges Ancey, et le 

Gendarme est sans pitié, comédie en un acte, de 
Georges Gourteline et M. Norès. 

M. 

Bourse de Paris du 2-^5 janvier 1899 

Très ferme à l'ouverture de la séance, le marché 
fléchit un peu plus tard, sur des avis de Londres re-
latant que la liquidation s'effectue sur cette place 
avecdesreportsunpeuchers.il n'en faut pas plus 
pour alourdir la cote de notre 3 0[0 perpétuel, dont 

l'instabilité depuis quelques mois est vraiment anor-
male. Ce Fonus d'Etat s'avance à 102 27, retombe à 
102 05, pour terminer à 10'2 10, en perte de 15 centi-
mes d'une bourse à l'autre. Le 3 li2 0i0 est ferme à 
104 72. 

L'Extérieure très mouvementée débute en nou-
velle hausse à 50 95, touche le cours rond de 51 francs 
revient à 50 25 et clôture à 50 65. 

L'Italien est discuté à 93 50 après 93 80. 
Dans le groupe des établissements de crédit, on 

traite la Banque de France à 3,800, la Banque de Paris à 942, et le Crédit lyonnais à 881. 
Les actions de la Compagnie générale pour la con-

servation des liquides ont eu des négociations aux 
environs de 76 ; il est à prévoir que o-s titres ne tar-
deront pas à s'imposer à l'attention des capitalistes 
On s'atlend, en effet, à la prochaine conclusion de 
plusieurs traités nouveaux pour la concession de 
licences à des brasseries importantes en Angleterre 
et en Allemagne. 

Publications légales..--» Société* commerciale». 

La publication légale des actes 
de Société est obligatoire, pour 
l'année 1898, dans l'un des dix 
journaux suivants : 

LA 
Gazette des Tribunaux 
Les Petites Affiches .—Les Affiches 

parisiennes et départementales. — 
Le Droit.— La Loi. — Le Moniteur 
des Ventes. — Le Courrier. — La 
Gatette du Palais. — Le Bulletin 
Municipal Officiel de la Ville de 
Paris. — Le Moniteur Officiel du 
Commerce. 

SOCIÉTÉ 

DISSOLUTION DE SOCIÉTÉ 

Suivant acte reçu par Me La-
verne et Me Delaïon, notaires 
à Paris, le trente décembre mil 
huit cent quatre-vingt dix-huit. 

1° M. Lucien - Charles - Ernest 
Meyerj 

2° M. Fulcrand Emile Sarron; 
3' Et M. Lucien-Stanislas Si-

monin. 
Tous trois négociants, demeurant 

à Paris rue de la Fontaine-au-Roi, 
n» 13. 

Ont, d'un commun accord, dé-
claré dissoudre à compter 
du premier janvier mil 
hutt cent quatre-vingt-dix 
neuf, 

La Société en nom collectif for-
mée entre eux suivant acte reçu 
par Me Laverne et M" Dela-
t'on, susnommés, le douze janvier 
mil huit cent quatre-vingt-neuf, au 
capital social de 500,000 francs, sous 
la raison 

SIMONIN 
DIT BLANCHARD ET Cie 

avec siège à Paris (onzième arron-
dissement), rue de la Fontaine-au-
Roi, n» 13, pour l'exploitation d'un 
fonds de commerce pour la falri-
cation et la vente d'instruments et 
outils pour les arts et métiers, et 
qui aurait dû, en vertu d'un acte de 
prorogation, reçu par les mêmes 
notaires, le vingt-deux juin mil 
huit cent quatre-vingt-seize, pren-
dre fin seulement le premier juillet 
mil neuf cent-un. 

MM. Meyer, Sarron et S 
moniii ont été nommés liquida-
teurs de ladite Société avec faculté 
d'agir ensemble ou séparément, et 
ils sont investis de tous les pouvoirs 
les plus étendus d'après la loi et 
les usages du commerce pour pro-
céder à la liquidation et la mener à 
bonne fin. 

Une expédition dudit acte 
de dissolution a été dé-
posée le vingt janvier mil 
huit cent quatre-vin_' 
dix-neuf, à chacun des 
Greffes du Tribunal de 
commerce de la Seine et 
de la Justice de paix du 
onzième arrondissement 
de Paris. 

(Signé) : Laverne. 

du premier janvier mil huit cent 
quatre-vingt-dix-neuf, pour finir le 
trente juin mil neuf cent neuf. 

La signature sociale appartient à 
chacun des associés qui peuvent en 
faire usage soit conjointement, soit 
séparément, mais seulement pour 
les affaires de la Société à peine de 
nullité des engagements qui y se-
raient étrangers. 

Cependant le concours de tous 
les associés ou leur consentement 
spécial et par écrit est nécessaire 
pour contracter un emprunt, chan-
ger, ou modifier notablement le 
genre d'exploitation du commerce 
de la Société. 

L'escompte du papier peut être 
fait par MM. Meyer, Soubey-
ran et Sarrou. conjointement 
ou séparément sans le concours, ni 
le consentement de M. Simonin. 

Le capital sociala été fixé à la 
somme de cinq cent soixante-quinze 
mille francs, à fournir par les asso-
ciés de la manière suivante : 

M. Meyer a apporté à la So-
ciété : 

lent. — La'moitié indivise lui 
appartenant(M. Soubeyran étant 
propriétaire de l'autre moitié) du 
fonds de commerce peur la fabrica-
tion et la vente d'instruments et 
outils pour les arts et métiers ex-
ploité à Paris, rue de la Fontaine 
au-Hoi, n° 13, ensemble : 

1" La clientèle et l'achalandage 
y attachés. 

2° Tous les meubles meublants, 
objets mobiliers, et matériel ser-
vant à son exploitation. 

3" La marque de fabrique Blan-
chard, et toutes autres marques de 
fabrique dudit établissement. 

4° Le droit au bail des lieux où 
est exploité le fonds de commerce. 

Cet apport a été fait par M. 
Meyer pour la somme 
de 125,000 francs, ci . . 125.000 

2ent.— Et la somme de 
soixante - quinze mille 
francs en matières pre-
mières et en marchandi-
ses se trouvant en maga-
sin, valeurs en porte-
feuille et sommes en 
compte-courant, ci. . . 75.000 

Total de l'apport de M. 
Mcver, 200,000 francs, 
ci . 210.000 

M. Soubeyran a ap-
porté à la Société : 

L'autre moitié indivise 
lui appartenant dans le 
fonds de commerce ci -
dessus désigné, pour la 
somme de 125,000 francs, 
représentant le prix mo-
yennant lequel iL a acquis 
la moitié dudit fonds de 
M. Meyer suivant acte 
reçu par IE Gaston Ba-
zin, et M* Laverne, 
notaires à Paris, le trente 
décembre mil 
huit cent qua-
tre -vingt - dix-
huit, ci . . . 125 000 

Et la somme 
de 75,000 franesn. 
en espèces, ci . 75.000 

Total de l'ap-
port de M. 
Soubeyran, 
200,000 francs, 
ci 200.000 200.000 

m 

FORMATION DE SOCIÉTÉ 

Suivant acte reçu par M" La-
verne et Delaïon, notaires à 
Paris, le trente décembre mil huit 
cent quatre-vingt-dix huit. 

1° M. Lucien - Charles - Ernest 
Meyer. 

2» M. Adrien-Hubert - Abraham 
Soubeyran. 

3" M. Marie - Fulcrand-Emile 
Sarrou. 

4" Et M. Lucien-Stanislas Simo-
nin. 

Tous quatre négociants, demeu-
rant à Paris, rue delaFontaine-au-
Roi, n° 13. 

Ont formé entre eux une Société 
en nom collectif ayant pour objet 
l'exploitation d'un fonds de 
commerce pour la fabrication et 
la vente d'instruments et ou-
tils pour les arts et métiers, situé 
à Paris, rue de la Fontaine-au-Roi, 
n» 13. 

La raison et la signature sociales 
sont : 

SHMM1N 
DIT mmim & e 

Le siège de la Société est à Pa-
ris (onzième arrondissement), rue 
de la Fontaine-au-Roi, à" 13; il 
pourra être transporté dans tout 
autre endroit. 

La durée de la Société est fixée 
à dix années et six mois£à compter 

M. Sarrou a apporté 
à la Société : 

La somme de 150,000 
francs en mat'ères pre-
mières et marchandises 
en magasin, valeurs en 
portefeuille et sommes en 
compte-courant, ci. . . 150 000 

M. Simonin a ap-
porté à la Société : 

La somme de 25.000 fr. 
en matières premières et 
marchandises en magasin 
valeurs en portefeuille et 
sommes en compte cou-
rant, ci. 25.000 

Total de la valeur des 
apports égale au capital 
sor-ial 575.000 francs, ci. 575 000 

La Société sera dissoute par an-
ticipation s'il convient à l'un ou 
l'autre des associés en prévenant 
ses coassociés un mois à l'avance 
et par écrit, savoir : 

1" En cas de perte de plus d'un 
quart sur le fonds social. 

2° Dans le cas où l'un ou l'autre 
de MM. Meyer, Soubeyran 
et Sarrou formeraient ou feraient 
valoir un autre établissement com-
mercial qu.d qu'il soit, et dans le 
cas encore où ils s'y intéresseraient 
directement ou indirectement. 

3B Et dans le [cas où l'un des 
associés ferait usage de la signa-
ture sociale pour une affaire étran-
gère à la Société. 

MM. Meyer et Soubeyran 
auront toujours le droit pendant la 

durée de la Société à n'importe s 
quelle époque d'acquérir les droits | 
sociaux de M. Simonin. 

De son côté, M. Simonin pourra j 
toujours se retirer de la Société à 
quelque époque que ce soit. 

Dans l'un et l'autre cas, le retrait 
de M. Simonin n'entraînera pas 
la dissolution de la Société qui con-
tinuera entre les autres associés 
sous la raison sociale dont ceux-ci 
conviendront alors. 

M. Simonin ne pourra pas, 
sans le consentement de ses co-
associés, céder ses droits dans la 
Société. 

11 en est de même de MM. Sar-
rou et Soubeyran. 

M. Sarrou se retirera de la 
Société et cessera d'en faire partie 
le trente juin mil neuf cent un. 
Cette retraite n'entraînera pas la 
dissolution de la Société qui conti-
nuera entre les autres associés jus-
qu'à l'expiration de la durée ci-
dessusfixée. MM. Meyer et Sou-
beyran deviendront alors de plein 
droit propriétaires, par moitié des 
droits sociaux de M. Sarrou à charge 
d'en rembourser le montant à ce 
dernier. 

M. Meyer, aura la faculté de 
céder et transporter à compter du 
trenle juin mil neuf cent quatre, 
ses droits dans la Société à une 
personne compétente dans le genre 
d'industrie de la maison, qui devra 
préalablement être agréée par M. 
Soubeyran. 

Cette cession ne pourra être faite 
que pour la totalité et la Société 
continuera aies à exister entre M, 
Soubeyran, la personne que M. 
Meyer se sera substituée, et 
Mi Simonin, s'il fait encore par-
tie de la Société. 

En cas de décès de M. Meyer 
Ou de M. Soubeyran, le survi-
vant sera seul propriétaire 
des droits sociaux du prédécédé à 
la charge d'en payer le montant 
aux héritiers et représentants de 
celui-ci. 

En cas de décès de M. Sarrou 
avant le trente juin mil neuf cent 
un, et en cas de décès de M. Si-
monin, MM. Meyer et Sou-
beyran ou le survivant en cas de 
prédécès de l'un d'eux, deviendront 
seuls propiiétaires des droits so-
ciaux de M. Sarrou, on de M. 
Simonin,selonlecas,à la charge 
d'en payer le montant aux héritiers 
et représentants de M. Parrou ou 
de M. Simonin, 

La raison sociale sera modifiée 
à partir du jour du décès de M. 
Simonin,les associés s'entendront 
alors pour la raison sociale à don-
ner à la Société. 

Dans tous les cas où il y aura 
lieu à liquidation de la Société,l'as-
socié ou les associés survivants se-
ront seuls liquidateurs avec les 
pouvoirs les plus étendus attachés 
à cette qualité. A défaut d'entente 
entre les associés restants, la liqui-
dation aura lieu par un liquidateur 
nommé par le Tribunal de com-
merce de la Seine. 

Une expédition dudit acte 
de Société a été déposée 
le vingt janvier mil 
huit cent quatre - vingt-
dix - neuf, à chacun des 
Greffes du Tribunal de 
Commerce de la Seine, 
et de la Justice de Paix 
du onzième arrondisse-
ment de Paris. 

Signé : Laverne. 

TRIBUN1L DE COMMERCE 
MM. LES CRÉANCIERS aui N'AU-

RAIENT PAS REÇU D'AVIS SONT PRIÉS 
DB DONNER LEURS NOM8 ET 
ADRESSES, AVBO TITRES A L'AP-
PUI, AO GREFFE NUMÉRO 8. 

ILS SONT EN OUTRE AVISÉS QU'ILS 
PEUVENT REMETTRE LEURS TITRES 
ACCOMPAGNÉS D'UN BORDEREAU IN-
DIQUANT LA CAUSE ET LE MONTANT 
DE LEUR CLUANCB SOIT «O GREFFE, 
SOIT ENTRE LIS MAINS DES LIQUI-
DATEURS. 

Las CRÉANCIERS KT LES DÉBI-
TEURS PEUV ENT PRENDRE AU GREFFE, 
BUREAU NUMERO 14, COMMUNICA-
TION DE LA COMPTABILITÉ DBS FAIL-
LITES ET DBS LIQUIDATIONS JUDI-
CIAIRES. 

Du sieur MILLIAUD (Henri-
Maxime), négociant en confections 
pour hommes et enfants, demeu-
rant à Paris, 92, rue Oberkampf. 

M. Pages , juge - commissaire, 
et le sieur Laforge, 47, rue Saint-
André-des Arts, liquidateur (N. 72 
du gr.). • 

Liquidations judiciaires 
Loi du 4 mars 1889 

Du 23 janvier 1899 
Du sieur DERAIN (Antoine-

Alexandre), marchand de vins-trai-
teur, demeurant à Maisons-Alfort 
(Seine), rue Carnot, 16. 

M. Pagès , juge - commissaire, 
et le sieur Benoist, 3, rue de 
Cluny, liquidateur (N. 71 dugr.). 

NOMINATIONS DE LIQUIDATEURS 
ET DE CONTROLEURS 

Sont incités à se rendre ause 
l'ours^ et heures indiqués ci-après 
au 'tribunal de commerce, salle 
des assemblées pour, sous la pré-
sidence de MM. les juges-commis-
saires, examiner ta situation des 
débiteurs et, être consultés : 1- sur 
la nomination des liquidateurs : 
2- et sur l'utilité d'élire immédia-
tement parmi eux un ou deux con-
trôleurs, messieurs les créanciers 
ci-après nommés : 

Du sieur DERAIN (Antoine-
Alexandre), marchand de vins-trai-
teur, demeurant à Maisons-Alfort 
(Seine), 16, rue Carnot, le 7 février 
à 11 heures (N. 71 du gr.). 

Du sieur MILLIAUD (Henri-
Maxime), négociant en confections 
pour hommes et enfants, demeu-
rant à Paris, 92, rue Obi-rkampf, le 
7 courant à 11 heures (N. 72 du gr.) 

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peucent prendre, au greffe 
n' 7, communication des rapports 
et comptes des syndics. 

VÉRIFICATION B BT AFFIRMATIONS 

Sont incités d se rendre aux 
jours et aux heures indiqués ci-
après au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. te juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à l'affirmation de leurs créances, 
MM. les créanciers cv-après nom-
més : 

Du sieur MERCIER (François-
Charles), marchand de vins et li-
queurs, demeurant à Paris, 119,rue 
du Temple, le 4 février à 2 heures 
(N. 62 du gr.). 

NOTA. — Il est indispensable que 
les iréanciers remettent dans le 
plus bref délai et acant le jour de 
l' issemblée, leurs titres, accompa-
o-és d'un bordereau indiquant, la 
cause et le montant de leurs créan-
ces, soit au greffe, soit entre les 
mains du liquidateur. 

REDDITION DE COMPTE 
(Art. 536) 

■Sont incités à se rendre aux 
iours et heures ci-après, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour confor-
mément à l'article 536 du Code de 
commerce, intendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonc-
tion s et donner leur avis sur l'ex-
cusabilitè du failli. MM. les créan-
ciers de la faillite 

Du sieur BARGY (Louis-Lucien) 
négociant en rhums, demeurant à 
Neuilly-sur-Seine, 20,rue du Nord, 
le 31 courant à 1 heure (N. 2661 
du gr.). 

FAILLITES 

Jugement du 23 janvier 
Du sieur BONNITHON (Alfred-

François1, marchand de .nouveau-
iés, demeurant à Paris, 90, rue du 
Faubourg-Saint-Martin. 

Ouverture à ce jour. 
M. Cornille, juge-commissaire, 

et le sieur Craggs, 18, rue Séguier, 
syndic (N. 3552 du gr.). 

Du .sieur MUGNIER (Victor), 
ancien limonadier à Paris, 59, rue 
de Maubeuge, demeurant actuelle-
ment à Paris, 56, rue Montorgueil.' 

(Ouverture à ce jour). 
M. Cornille, juge - commissaire, 

et le sieur Malle, 6, rue du Pont-
de-Lodi, syndic (N. 3553 du gr.). 

SYNDICATS 

MM. les créanciers des faillites 
dont les noms suiver.t, xoni incités 
à se rendre au Tribunal de com-
merce, salle des assemblées aux 
tours eï heures ci-après pour assis-
ter à l'assemblée dans laq-telle.M.le 
juge-commissaire doit les consulter 
sur : 1- la composition de i'élat des 
créanciers présumés :2- le maintien 
ou le remplacement du syndic pro-
visoire; 3' et la nomination d'un 
ou deux contrôleurs 

Du sieur VINCENT, fabricant de 
caoutchoucs manufacturés, 18, rue 
Poitefoin, à Paris, \e 31 courant à 
0 heures (N. 3478 du gr.). 

Du sieur LEJEUNE (Léon), j 
marchand d'épiceries et couleurs, | 
demeurant à Paris, 247, avenue 
Paumesnil, le 31 courant à 1 heure j 
(N. 3511 du gr.). 

Du sieur SABISCH (Richard), ' 
fourreur, demeurant à Paris, rue 
de Nesles, 8, le 31 couiant à 10 
heures (N. 3534 dugr.). 

De la Société anonyme du jour-
nal LE GIL HLAS (enliquidation), 
au capital de 750,000 francs, ayant 
eu pour objet l'exploitation du 
journal « le Gil Blas » dont le siège 
était à Paris, 8, rue Gluck, ci-de-
vant puis rue de Provence, 33, le 
31 courant à 1 heure (N. 3549 du 
gr-)-

Du sieur MARZET, marchand 
de vins et liqueurs à Paris, 7i, rue 
dés Fourneaux, le 31 courant à 1 
heure (N. 0.18481 du gr.). 

Du sieur KAHN (Sigismond), ex-
ploitant un fonds de commerce de 
vente de toutes marchandises par 
abonnement à Paris, 18, rue d'Al-
lemagne, le 30 courant à 2 heures 
(N. 3548 du gr.). 

NOTA.— Les tiers porteurs d'ej-
fets ou d'endossements du failli 
n étant pas connues, sont priés de 
remettre au greffe, bureau n- 7 leur 
adresse, afin d'être convoqués pou? 
les Assemblées subséquentes, 

liqueurs à Alfort, Grande-Rue, 32. ï 
le 30 courant à 1 heure (N. 0.19912 
dugr.). 

Du sieur FOURRIER (Louis), 
blanchisseur, demeurant à Clichy, 
4, rue de l'Abreuvoir, le 31 courant 
à 10 heures (N. 3268 du gr.). 

NOTA. — Il es- ind>«pensable que 
les créanciers remettent, dans le 
plus bref délai et avant le jour de 
l'assemblée, leurs Utres, accompa-
gnés d'un bordereau indiquant la 
cause et le montant de leurs créan-
ces, soit au greffe, scit entre les 
mains du liquidateur. 

PRODUCTIONS DE TITRES 

Sont incités à produire, dans «î 
délai de 20 jours,à dater de cejcut 
leurs titres de créances accompa-
gnés du bordereau indicatif des 
sommes d réclamer.MM. les créan-
ciers : 

Du sieur HAVET (Charles-Eu-
gène-Victor), bourrelier, demeurant 
à Paris, 14, rue des Haies. 

M. Godmer, 3, r. Christine, svn-
dic(N. 3359du gr.), 

Pour en conformité de l'article 
493 du Code de commerce être pro-
cédé à la vérification et d l'admis-
sion des crèances,qui commenceront 
immédiatement après l'expiration 
de ce délai. 

DERNIER AVIB 
VÉRIFICATIONS BT AFFIRMATION 

(Clôture du procès-verbal) 
Sont invités une dernière fois à 

se renare aux jours et heures in-
diqués ci-après au fribunal de 
commerce, salle des Assemblées, 
pour, sous la présidence de M. le 
juoc-commissaire, procéder à la 
vérification et à .affirmation de 
leurs créance1». MM. les créanciers 
ci-après nommés : 

Du sieur BURWINGT, ancien 
limonadier, Grande-Rue, 2, à As-
mères, ci-devant et actuellement 
sans domicile connu, le 31 courant 
à 2 heures (N. 0.1 731 du gr.). 

Du sieur B ;EYSSE (Antonin-
Louis), négociant en tableaux, de-
meurant à Paris, 15, rue Laffitte, 
le 1 courant à 10 heures (N. 3217 
du gr.). 

NOTA. — Il est indispensable que 
les créanciers remettent dans le 
plus bref délai et avant le jour de 
l'assemblée, leurs titres, accompa-
gnant d'un bordereau indiquant la 
cause et le montant de leurs créan-
ces, soit au -greffe, soit entre les 
mains du liquidateur. 

REFUS D HOMOLOGATION 

SYNDICAT APRES REFUS 
D'HOMOLOGATION DE CONCORDAT 

MM. les créanciers vérifiés et 
affirmés de la faillite : 

Du sieur DU PUIS (Pierrc-Er-
nesti, loueur de voitures, demeu-
rant à Paris, rue Lauriston, l8. 

Sont invités à se rendre le 31 
courant à 1 heure au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
pour, sous la présidence de M. le 
juge-commissaire, attendu le refus 
d'homologation du concordat, don-
ner leur avis : 

1- Sur l'utilité du maintien ou du 
remplacement des syndics et, s'il y 
a lieu, des contrôleurs ; 

2' Sur la question du secours qui 
pourra être accordé au failli (N. 
0.19047 dugr.). 

AVIS AUX CRÉANCIERS ÉTRANGERS 

Vérifications et affirmations 
des créances 

MM. les créanciers domiciliés à 
l'étranger de la faillite : 

De la Société MEDINGER CY-
CLE Company Limited, Société 
anonyme au capital de 1,250,000 
francs avec siège social à Edim-
bourg (Ecosse), 4, Thistle Court et 
usine et magasin à Paris, 8 et 10, 
rue Brunei. 

Sont invités à se présenter le 3 
mars 1899 à 2 heures au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées de créanciers pour procéder 
à la vérification et à l'affirmation 
de leur créance, soit en personne, 
soit par un fondé de pouvoirs. 

Les titres, accompagnés d'un 
bordereau, doivent être remis, s'ils 
ne l'ont été déjà, dans le plus bref 
délai, et dans tous les cas, avant le 
jour de l'assemblée, entre les mains 
du syndic de la faillite. 

M. Prévost, 5, rue de l'Ancienne-
Comédie, syndic (N. 3299 du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 
DES CRÉANCES AVANT RÉPARTITION 

MM. les créanciers de la faillite 
du sieurTEYSSIER (Louis),ancien 
marchand de vins et liqueurs à Pa-
ris, rue Lepic, 15, demeurant ac-
tuellement même ville, 59, rue 
Louis-Blanc. 

Sont invités à se rendre au Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
salle des assemblées des créanciers 
le 31 courant à 10 heures, pour pro-
céder à la vérification et à l'affir-
mation des créances pour lesquelles 
cette formalité n'a pas encore été 
remplie. 

En conséquence MM. les créan-
ciers sont invités une dernière fois, 
à produire immédiatement leurs 
titres s'ils ne l'ont déjà fait entre 
les mains de M. Bcnneau, 6, rue 
de Savoie, syndic. 

Et à se trouver à cette assemblée 
dans laquelle il sera procédé à la 
vérification et à l'affirmation des 
créances (N. 3097 du gr.). 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

Sont invités à se rendre aux 
jours et aux heures indiqués ci-
après, au Tribunal de commerce 
salle des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge-commis-
saire, procéder à la vérification et 
à l affirmation de leurs créances. 
MM. les créanciers ci-après nom-
més 

Du sieur ROMPTEAUX (Ed-
mond), marchand de bières à Pa-
ris, 15, rue Chaudron, et demeu-
rant même rue 14, le 31 courant à 
1 heure (N. 3151 du gr.). 

De la veuve FOURNIER, an-
cienne marchande devins, cafés et 

REDDITION DE COMPTE 

(Art. 537) 

Sont invités à se rerdre aux 
fours et heures ci-après, au Tribu-
nal de commerce, salle des assem-
blées des créanciers, pour confor-
mément à l article 53? du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore, l'arrêter, 
leur donner décharge de leurs fonc-
tions. MM. les créanciers de la 
faillite : 

Du sieur BEAUVIER (Pierre-
Emmanuel), photographe, demeu-
rant à i aris, 16, rue Luphot, le 31 
courant à 1 heure (N. 0.19941 du 
gr-). 

De la Société LA PROPRIÉTÉ 
POUR TOUS ayant son siège so-
cial à Paris, 10, rue Taylor, le 31 
courant à 2 heures (N. 15538 du 
gr-)-

NOTA. — Les créanciers et les 
faillis peuvent prendre, au greffe 
n 7, communication des rapports 
et compte des syndics. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Reine, 
séant à Paris le 13 janvier 1S99. 

11 a été extrait ce qui suit : 
Le Tribunal, attendu qu'il y a 

fonds suffisants, 
Rapporte le jugement du 31 déc. 

1897, qui a clôturé pour insuffisance 
d'actif les opérations de la faillite 
du sieur MARZET, marchand de 
vins et liqueurs à Paris, 72, rue des 
Fourneaux. 

M. Bonneau, 6, rue de Savoie, 
syndic (N. 0.18481 du gr.). 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine 
séant à Paris, le 21 janvier 1899. ' 

11 a été extrait ce qui suit: 
Le Tribunal refuse d'homologuer 

le concordat passé le 14 mai 1898 
entre le sieur DUPUIS Pierre-
Ernest), loueur de voitures, de-
meurant à Paris, rue Lauriston, 98. 

Et attendu qu'aux termes de 
l'article 529 du Code de commerce, 
les créanciers sont de plein droit 
en état d'union renvoie les parties 
à se pourvoir devant M. le juge-
commissaire pour être procédé con-
formément à la loi (N. 0.19047 du 
gr-)-

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS' 

du 25 janvier 18v9 

Première Chambre 
DIX HEURES: Vve Pillaud, redd. de 

compte 536. 
ONZE HEURES: Laveau frères,nom. 

de liq. — Foulard, vérif. — Vve 
Lamare, clôt.— Liger, id. déf. — 
De < ;habaneix du Ghambon, redd. 
de compte 537. 

Deu r.ième Chambre 
DIX HEURES : Carré, clôt. — Morel, 

vérif.— Dame Pernel, id. — Hu-
beau, aff. 

ONZE HEURES : Lemaire, synd — 
Aynaud, vérif. — Merlin, id. 
Vaché, clôt, déf.— Nicolas, id. 
Lathelier, afl. 

UNE HEURE : Proust, conc—Vetch, 
vérif. — Vve Renvier, clôt. —! 
Dame Méru, aff. après contest. 

DEUX HEURES : Goulon fils, clôt. 

VENTES MOBILIÈRES 

VENTE PAR AUTORITÉ DB JUSTICE 

Le 25 janvier 

En l'Hôtel des Ventes 
6, Rue Rossini 

466. — Bureau, bibliothèque, ea-: 

napé, etc. 
467. — Bureau, tables, fauteuils, 

chaises, etc. 
Rue de Crimée, 48 

468. — Comptoir étain, tables, bil-
lard, etc. 

Rue de Meaux, 48 
469. — Verrerie, tables, chaises, 

buffet, etc. 
Rue la Quintinie, 37 

470. — Bureaux, chevaux, coffres-
forts, etc. 
Maisons-Alfort, Grande-Rue, 43 

471. — Chaises, tableaux, ustensiles 
de cuisine, etc. 

Courbevoie quai de Seine, 7 bis 1 
472. — Bureau, cartonniers, fau-

teuil, etc. 

Le 26 janvier 

En l'Hôtel des Ventes 
6, rue Rossini 

473. — Bureau, armoire, tables, 
chaises, etc. 

474. — Casier, tables, fauteuils, bu-
reaux, ete. 

475. — Table et son tapis, chaises, 
buffet, etc. 

Rue Petit, 83 
476. — Bureau, table, armoires, 

chaises, etc. 
Avenue de Clichy, 71 

477. — Bagues, buffet, réveils, pen-
dules, etc. 
Boulevard de la Chapelle, 37 

478. — Presse à copier, pupitre, ta-
ble, etc. 

Rue Tesson, 4 
479. — Bureau, chaises, cheminées 

poêle, etc. 
Rue de Bondy, 13 

480. — Comptoir-caisse, rayons et 
casiers, etc 

lvry, rue du Château, 3 
481. — Chaises, table ronde, secré-

taire, etc 
Aubervilliers,rue de la Haie-Coq, 39 
482. — Bassin en cuivre, chantier 

à bassin, etc. 

L'Administrateur-Gérant 

GASTON VANESSON 

instance k la m fehambres eiistï rus rraiies MUT m mim 
1' chambre, S" section 

Achillopoulo c. Tsnitsiropoulo. 
Normand c. Préf. Seine. 
Fromental c. Adolfano. 
Hanciau c. Baudry. 
Herreman c. Leblond8 
Liq. Deny. 
De Martincourt c. C. Malakoft. 
Bossis c. Leeloux. 
Bastien c. Cncs Levallois. 
Boissel c. Ch. dAkar. 
Fabre c. d'Hardivilles. 
Postes et télég. c. de Frise. 
Cof. de Nordeck c. Bourdeil. 
Heydeker c. Conrad. 
Magnier c. Porel. 
Hurel c. Créd. lyonnais, 
Lenoir c. Desrousseaux, 
Gallois c. Desrousseaux, 
Compin c. Verdier. 
Horlaville c. Bque de France. 
Viollette c. Ass. publique. 

Rémi c. Merlin. 
Aeloque c. Borel. 
Rifaut c. Bumach. 
Leclerc c. Blaque. 
Gifîaut c. Enregistrement. 

2" chambre, 1* section 
Des Prades c. Gautron. 
Du Rousset c. de Béarn. 
Duval c. Doliveux. 
Beunke c. Bauthiac. 

3* chambre, 2* «ection 
Sté de Crédit c. Poitrimol. 
Linder c. id. 
Podevigne c. id. 
Dussaillant c. id. 
Girard c. id. 
Dretzen c. id. 
Henser c. id. 
Assier c. id. 
Marton c. Dupont. 
Monteil ç. Bonnoux. 
Sourdillôn c. id. 
Leverrier c. id. 
Bras c. id. 
Jolibois c. Perrin. 
Linol c. Lévy. 
Maréchal c. id. 
Mutuelle c. Naas. 

4' chambre Ie section 
Soulier c. Darche. 
Chesni c. Palyart. 
Joly c. Cie Voitures. 

[ Hyacinthe c. Thomson. 
" Fauget c. Delain. 

Theuil c. Mines de Bert. 
Chrétien c. Boupot. 
Lamouret c. Lebaudy frères. 
Ouverilh c. Cligny Bigey. 
Chevrier c. Barbet. 
Rivière c. Gautier. 
Scher c. id. 
Giambert c. Omnibus. 
Périn c. Cie Ouest. 
Ecorce c. La Zurich. 
Roques c. Gamard. 
François c. Motte. 
Hennebert c. Phos. deVermandois 
Huart c. Notaire. 
Deshoos c Cie Ouest. 
Glouzmann c. Cie Urbaine. 
Ratelot c. Robin. 
Aubert c. id. 
Frottier c. Cordeviola. 
Goutille c. Cie P. L. M. 
Rozier c. id. 

5* chambre, 2' section 
Wallart c. Signorat. 
Le Yacht c. i.a Nationale. 
Blain c. Laforest. 

Blancher c. Be'.tz. 
Fanim c Le Phénix. 
Cie Cycles c. Marceau. 
Arnould c. Chayron. 
Robillier c. Lojuzan. 
Lecesne c. Maillard. 
Royer c. Weiler. 
Duché ç. Dupré. 
Deneufplanche c. Bidaut. 
Monier c. Chardon. 
Ghartier c. Robin. 
Barbier c. Montbrun. 
Buot c. Warnet. 
Beauzédat c. Aubry. 
Bouleux c. Odelin. 
Noumàùd o. Dorouzet. 
Duval c. Lemaire, 
Jojot c. Delaitre. 
Jacob c. Godinot. 
Sisqueille c. La France. 
Bonnau c. Castelnau. 

6' chambre 2- section 
Ebran's. Boisgard. 
Marquise. Cosson. 
Lecoursonnois c. Gilbert. 
Lhuillier c. France Prévovante. 
Barthélémy c. Schmidt. 
Ferrari c. N*dal. 
Gauthier c. Dufour. 

Paradis c. Boutourline. 
Deu c. Debry, 
Forbes c. Bouvouloir. 
Gooch c. Milbanck. 
Lebegue c. Parc d'Aulmay. 
Ponthus c. Brézet. 
Moisson c. de Portai: 
Vincent c. Naud. 
Vaché c. Delyutte. 
Vedel c. Ferrabouc. 
Meyronnet c. Baretta. 
Muller c. Peinyn. 
Beurdeleyc. Sté air comprimé. 
Fresne c. J ourlet. 
Pacaud c. Laloy. 
Cercleux c. Paignon. 

T" chambre, 2- section 
' Guédy c, Godde. 

Carrère c. Zerapha. 
Catherinot c. Rainon. 
Romieu c. Letual. 
Fresne c. Thibault. 
Id. c. Veliat. 
Id. c, Allain. 
Fourquet c. Beaufremont. 
Duss lclorp c. Du Boys. 
Rousseau c. Bouteloup. 
Rozet c. Tricou. 

Testard c. Perrolet. 
Pallet c. Demie. 
Fresne c. Febvre. 
Gouffé c. Bertrande. 
Louvre c. de Vernon. 
Megnen c. Ferry. 
Ambrogé c. de Vareuil. 
Carpentier c. Voisin. 
Moussard c. Harmand. 
Nebout c. Reyal. 
Reige c. Levàssier. 
Koger c Guérin. 
Industrie c. Riff. 
Leblanc c. Jourde. 
Dubois c. Guermaut. 
Eston é. Marchand. 
Hébert c. De Souvillo. 
Chigot c. De Veauce. 
Delafosse c. Coqueréaumont. 
Dupuy c. Prudhomme. 
Brouàrd c. Rollain. 
Fauérot c. Peincet. 
Samson c. Letarouilly. 
Vaudrai c. Oulmann. 
Dellerck c. Gardie. 
B* cker%. Levêque. 
Chanut c. Barbier. 
Gautier g. Laubière. 
Lclong c. Bedonet. 

"7- chambre, 1' section 

Audience supplémentaire 
Dumont c. Gosté. 
Silberberg c. Barremans. 
Weil c. Valentin. 
Gautrait c. Piot. 
Brochet c. Merlemont. 
Fonsêque c. Plan. 
Dumas Brochet c. Anthony. 
Planchot c. Joccoz. 
Chevalier c. Depeune, 
Giraud c. Cahen. 
Garnier c. Lebaudy. 
Joly c. Dabain. 
Caldéron c. Daunny. 
Indus. Française c, Bessière-. 
Dénonce c. Godot. 
Edmond c. Ochsé. 
Devilltrs c. Le Rouy. 
Bory c. Weil. 
Brasseur c. Huguet. 
Boulay c. Chaisemer. 
Muller c Chaignean. 
Poirson c, Limars. 
Quintin c. Boré. 
Schluck c. Rostaing. 
Ferrari c. Ferry. 

Enregistré à Paris, le 189 . 
Bien trois £ran«t soixante-quinoe centimes. 
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